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L’HUISSIER DU TRIBUNAL : L’audience de la Chambre spéciale du Tribunal 1 
international du droit de la mer est ouverte. 2 
 3 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 4 
Bonjour. Je vous souhaite la bienvenue à cette audience. La Chambre spéciale du 5 
Tribunal constituée conformément à l’article 15, paragraphe 2, du Statut du Tribunal 6 
siège ce matin pour entendre les arguments des Parties dans l’Affaire du navire 7 
« Heroic Idun » (No. 2) entre la République des Îles Marshall et la République de la 8 
Guinée équatoriale. 9 
 10 
Avant de commencer, je tiens à signaler qu’outre l’interprétation depuis et vers les 11 
deux langues officielles du Tribunal, l’anglais et le français, une interprétation depuis 12 
et vers l’espagnol est également disponible lors de ces audiences, conformément 13 
aux dispositions spécifiques prises à la demande de la Guinée équatoriale. 14 
 15 
Je rappelle que, par compromis conclu le 18 avril 2023, les représentants des Îles 16 
Marshall et de la Guinée équatoriale sont convenus de soumettre le différend 17 
concernant le navire « Heroic Idun » et son équipage à une chambre spéciale du 18 
Tribunal devant être constituée conformément à l’article 15, paragraphe 2, du Statut 19 
du Tribunal. Le Tribunal a été informé de ce compromis le 18 avril 2023, et la 20 
Chambre spéciale a été constituée par ordonnance du Tribunal du 27 avril 2023. 21 
L’affaire a été inscrite au rôle du Tribunal en tant qu’Affaire No. 32. 22 
 23 
Je prie maintenant Mme la Greffière de résumer la procédure et de donner lecture 24 
des conclusions des Parties. 25 
 26 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 27 
 28 
Par ordonnance du 19 mai 2023, le Président de la Chambre spéciale a fixé au 29 
20 novembre 2023 et au 20 mai 2024, respectivement, les dates d’expiration du 30 
délai de présentation du mémoire des Îles Marshall et du contre-mémoire de la 31 
Guinée équatoriale. À la demande des Îles Marshall, par ordonnance du Président 32 
du 16 novembre 2023, ces délais ont été reportés au 18 décembre 2023 pour le 33 
mémoire et au 15 juillet 2024 pour le contre-mémoire. Le mémoire et le contre-34 
mémoire ont été déposés dans les délais ainsi prorogés. 35 
 36 
Par ordonnance du 25 juillet 2024, le Président de la Chambre spéciale a autorisé la 37 
présentation d’une réplique par les Îles Marshall et d’une duplique par la Guinée 38 
équatoriale, et fixé respectivement aux 25 novembre 2024 et 24 mars 2025 les dates 39 
d’expiration des délais de présentation de ces deux pièces. La réplique et la 40 
duplique ont été déposées dans les délais impartis. 41 
 42 
Je vais à présent donner lecture des conclusions des Parties. 43 
 44 
Au paragraphe 333 de leur réplique, les Îles Marshall ont formulé les conclusions 45 
suivantes : 46 
 47 

JE CITE. 48 
 49 
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Les Îles Marshall prient la Chambre de rejeter tous les moyens de défense de 1 
la Guinée équatoriale et de dire et juger que : 2 
 3 
a. En interceptant le « Heroic Idun » et son équipage dans la ZEE de Sao 4 
Tomé-et-Principe, en les forçant à changer de cap vers la Guinée équatoriale, 5 
y compris sous la menace de l’emploi de la force, et en les plaçant sous 6 
escorte militaire, la Guinée équatoriale a enfreint les articles 87 1), 90 et 92 7 
de la CNUDM. 8 
 9 
[b]. Par cette même conduite, la Guinée équatoriale a enfreint l’article 87 2) 10 
de la CNUDM et/ou l’article 300, lu conjointement avec les articles 87 1) et 90, 11 
ayant manqué à exercer sa propre liberté de navigation dans la ZEE de Sao 12 
Tomé-et-Principe en tenant dûment compte des droits des Îles Marshall à la 13 
liberté de navigation et/ou fait un usage abusif de sa liberté de navigation et 14 
de son droit de naviguer dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. 15 
 16 
[c]. Toutes les mesures adoptées par la Guinée équatoriale à la suite de 17 
l’interception et du détournement illicites du « Heroic Idun » et de son 18 
équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe sont dénuées de fondement 19 
au regard de la CNUDM et du droit international. 20 
 21 
[d]. En adoptant et appliquant ses lois pénales (y compris par l’imposition de 22 
longues périodes de détention et de lourdes amendes) à l’égard des activités 23 
du « Heroic Idun » et de son équipage dans la ZEE de la Guinée équatoriale 24 
en l’absence de fondement dans la CNUDM, et/ou en usurpant la 25 
compétence normative exclusive des Îles Marshall à l’égard de ces activités, 26 
et/ou en outrepassant les limites de la compétence normative autorisée par la 27 
CNUDM à l’égard de ces activités, la Guinée équatoriale a enfreint les 28 
articles 56 1), 58, 87, 89 et 92 de la Convention ou l’article 300 lu 29 
conjointement avec la partie V de la CNUDM. 30 
 31 
[e]. La Guinée équatoriale a, en tout état de cause, adopté des mesures à 32 
l’égard du « Heroic Idun » et de son équipage qui étaient contraires au 33 
principe du raisonnable et aux considérations d’humanité et, dès lors que ces 34 
mesures portaient censément sur la ZEE de la Guinée équatoriale, manqué 35 
également à tenir dûment compte des droits des Îles Marshall dans cette 36 
zone maritime, en violation de l’article 56 2) de la CNUDM. 37 
 38 
[f]. En ne respectant pas et en violant les droits de l’homme de l’équipage, y 39 
compris ceux consacrés par le Pacte international relatif aux droits civils et 40 
politiques et la Charte africaine, ainsi que par le droit international coutumier, 41 
et en n’observant pas les Règles minima de traitement, la Guinée équatoriale 42 
a contrevenu aux règles et principes du droit international qui ne sont pas 43 
incompatibles avec la Convention auxquels la Chambre peut avoir recours 44 
selon l’article 293 et a contrevenu ;  45 

 46 
i. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer sa 47 
liberté de la haute mer dans les conditions prévues par « les autres 48 
règles du droit international » ; 49 
 50 
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ii. à l’article 87 2) de la CNUDM, concernant son obligation de tenir 1 
dûment compte des intérêts des Îles Marshall ; 2 
 3 
iii. à l’article 2 3) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer la 4 
souveraineté sur la mer territoriale dans les conditions prévues par les 5 
autres règles du droit international ; 6 
 7 
iv. à l’article 58 2), concernant son obligation de se conformer aux 8 
autres règles pertinentes du droit international et son obligation, 9 
découlant de l’article 56 2), de tenir dûment compte des droits et des 10 
obligations des Îles Marshall, dès lors que la conduite visée concernait 11 
des activités alléguées dans sa ZEE. 12 
 13 

[g]. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié et en 14 
refusant d’accéder aux demandes répétées des Îles Marshall à cet égard, la 15 
Guinée équatoriale a contrevenu : 16 

 17 
i. à l’article 1er b) de la Convention SOLAS, concernant son obligation 18 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la 19 
Convention son plein et entier effet ;  20 
 21 
ii. à l’article 1er 2) de la Convention STCW, concernant son obligation 22 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la 23 
Convention son plein et entier effet ; 24 
 25 
iii. à l’article 1er de la Convention COLREG, concernant son obligation 26 
de donner effet aux règles qu’elle contient ;  27 
 28 
iv. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer 29 
sa liberté de navigation en haute mer dans les conditions prévues par 30 
« les autres règles du droit international », en l’espèce l’article 1er b) de 31 
la Convention SOLAS, l’article 1er 2) de la Convention STCW et 32 
l’article 1er de la Convention COLREG ; 33 
 34 
v. à l’article 87 2), concernant son obligation de tenir dûment compte 35 
des intérêts des Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, de s’acquitter 36 
des obligations découlant des articles 94 et 217 de la Convention ; 37 
 38 
vi. à l’article 2 3), d’exercer sa souveraineté sur la mer territoriale dans 39 
les conditions prévues par la Convention, y compris l’article 87 1), et 40 
aux autres règles du droit international, y compris l’article 1er b) de la 41 
Convention SOLAS, l’article 1er 2) de la Convention STCW et 42 
l’article 1er de la Convention COLREG. 43 
 44 

[h]. En faisant procéder à la manœuvre dangereuse du navire militaire « Wele 45 
Nzas » le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale a enfreint les règles 2, 6, 46 
7 et 8 de la Convention COLREG. 47 
 48 
[i]. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié, en 49 
exigeant que le navire soit amarré à un emplacement qui l’exposait à un 50 
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risque significatif de collision et du fait de la manœuvre dangereuse du navire 1 
militaire « Wele Nzas » à l’égard du « Heroic Idun » le 26 septembre 2022, la 2 
Guinée équatoriale a enfreint l’article 225 de la CNUDM. 3 
 4 
[j]. En omettant de notifier aux Îles Marshall, entre autres, i) l’interception, 5 
le détournement et l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage, 6 
ii) l’imposition d’une sanction au capitaine du navire, et iii) le transfert du 7 
navire au Nigéria, la Guinée équatoriale a enfreint son obligation de notifier 8 
les Îles Marshall, en sa qualité d’État du pavillon, des mesures de police 9 
prises à l’encontre de son navire, obligation qui est d’application générale en 10 
droit de la mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu conjointement avec l’article 58 2), 11 
et l’article 56 2) de la Convention. 12 
 13 
[k]. En immobilisant le « Heroic Idun » et son équipage pendant 92 jours et en 14 
poursuivant cette immobilisant malgré le paiement d’une sanction pécuniaire 15 
de deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros, la Guinée équatoriale a 16 
enfreint son obligation de libérer le navire promptement, obligation qui est 17 
d’application générale en droit de la mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu 18 
conjointement avec l’article 58 2), et l’article 56 2), et/ou l’article 294 2) de la 19 
Convention. 20 
 21 
[l]. En s’abstenant de façon répétée d’engager le dialogue avec les Îles 22 
Marshall à propos du « Heroic Idun » et de son équipage, et en transférant le 23 
contrôle du navire et de son équipage au Nigéria le 11 novembre 2022, après 24 
avoir reçu notification de la demande de prompte mainlevée des Îles Marshall, 25 
la Guinée équatoriale a enfreint : 26 
 27 

i. l’article 283 de la CNUDM ; 28 
 29 

ii. les articles 286, 288, 292, 296 et/ou 297 1) de la Convention et 30 
l’article 300 de la Convention, lu conjointement avec lesdites 31 
dispositions ; et 32 

 33 
iii. l’obligation générale de ne pas aggraver le différend avec les Îles 34 
Marshall. 35 

 36 
 FIN DE CITATION. 37 
 38 
Les Îles Marshall prient également la Chambre, au paragraphe 334 de leur réplique : 39 

 40 
JE CITE. 41 

 42 
a. D’ordonner à la Guinée équatoriale de : 43 

 44 
i. verser une indemnisation aux Îles Marshall : 45 

 46 
1. pour préjudice matériel d’un montant de quarante-trois 47 
millions, dix-sept mille huit cent trente-sept dollars et soixante-48 
douze cents (43 017 837,72 [dollars des États-Unis]) ;  49 

 50 
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2. pour préjudice moral d’un montant de quinze millions vingt-1 
huit mille (15 028 000 [dollars des États-Unis]) ; 2 

 3 
ii. pour autant que la somme n’ait pas déjà été versée à titre 4 
d’indemnisation, verser deux millions cent trente-deux (2 000 132) 5 
euros à titre de restitution (ou, à titre subsidiaire, d’indemnisation) ; 6 

 7 
b. D’ordonner à la Guinée équatoriale de verser sur les sommes sus-8 
indiquées des intérêts : 9 
 10 

i. pour les sommes octroyées en dollars, calculés au taux préférentiel 11 
américain majoré de 1 % (un pour cent) composés trimestriellement ; 12 

 13 
ii. pour les sommes octroyées en euros, calculés au taux EURIBOR à 14 
six mois majoré de 5 % (cinq pour cent) composés semestriellement ; 15 
 16 
qui courent (selon le cas) à compter de la date de la commission de 17 
l’acte illicite ou de la date où les frais/dépenses ont été engagés 18 
(s’agissant des sommes versées à titre d’indemnisation) et à compter 19 
de la date du paiement de l’amende jusqu’à la date de la restitution ou 20 
(s’agissant des sommes versées à titre d’indemnisation) de la date du 21 
paiement de l’indemnité. 22 

 23 
c. Accorder les frais de la présente instance aux Îles Marshall ; 24 

 25 
d. Ordonner à la Guinée équatoriale : 26 

 27 
i. d’annuler l’amende imposée au capitaine ; 28 

 29 
ii. de reconnaître ses actes illicites à l’égard des Îles Marshall ; et  30 

 31 
iii. d’offrir une assurance et garantie de non-répétition. 32 
 33 

FIN DE CITATION. 34 
 35 
Ces conclusions correspondent à celles faites par les Îles Marshall aux 36 
paragraphes 438 et 439 de leur mémoire. 37 
 38 
La Guinée équatoriale, au paragraphe 432 de sa duplique, formule les conclusions 39 
suivantes : 40 
 41 

JE CITE 42 
 43 

a) Les demandes présentées par les Îles Marshall concernant 44 
l’appréhension du « Heroic Idun » échappent à la compétence de la 45 
Chambre ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables par application du 46 
principe de l’Or monétaire (…) ; 47 

 48 
b) Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les voies de recours internes, 49 

contrairement à ce qu’exige le droit international (…) ; 50 
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 1 
c) La compétence de la Chambre est en tout état de cause limitée aux 2 

demandes présentées sur le fondement de la CNUDM (…) ; 3 
 4 
d) La Guinée équatoriale a agi dans le respect de son obligation de 5 

coopérer pour réprimer la piraterie et n’a violé ni le principe de la liberté 6 
de navigation ni celui de la juridiction exclusive de l’État du pavillon (…) ; 7 

 8 
e) La Guinée équatoriale a agi en vertu d’une compétence normative 9 

légitime (…) ; 10 
 11 
f) La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la CNUDM 12 

et au principe du raisonnable (…) ; 13 
 14 
g) La Guinée équatoriale a en tout temps agi conformément au principe 15 

d’humanité envers les membres de l’équipage du « Heroic Idun » (…) ; 16 
 17 
h) La Guinée équatoriale a agi conformément à l’obligation de « tenir 18 

dûment compte » inscrite à l’article 56 2) de la CNUDM (…) ; 19 
 20 
i) Il n’existe aucune obligation particulière de notifier des mesures de 21 

police à l’État du pavillon (…) ; 22 
 23 
j) Les obligations de prompte mainlevée découlant de la CNUDM n’étaient 24 

pas applicables dans les circonstances de l’espèce et la Guinée 25 
équatoriale ne les a donc pas violées (…) ;  26 

 27 
k) La Guinée équatoriale n’a enfreint aucune obligation découlant des 28 

dispositions « passerelles » (STCW, SOLAS et COLREG) (…) ; et 29 
 30 
l) La Guinée équatoriale n’a pas violé son obligation de préserver les 31 

droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement 32 
à l’instance (…). 33 

 34 
FIN DE CITATION. 35 

 36 
La Guinée équatoriale a également prié la Chambre spéciale, au paragraphe 433 de 37 
sa duplique, de : 38 
 39 

JE CITE 40 
 41 

a) Rejeter toutes les demandes d’indemnisation du préjudice matériel et/ou 42 
moral présentées par les Îles Marshall (...) ; 43 

 44 
b) Rejeter les demandes de satisfaction présentées par les Îles Marshall 45 

(…) ; 46 
 47 
c) Rejeter toutes les demandes de paiement d’intérêts présentées par les 48 

Îles Marshall (…) ; et 49 
 50 
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d) Prescrire que chaque Partie supporte ses frais de procédure (…). 1 
 2 

FIN DE CITATION. 3 
 4 
Ces conclusions correspondent à celles faites par la Guinée équatoriale aux 5 
paragraphes 399 et 400 de leur contre-mémoire. 6 
 7 
Par ordonnance du 13 mai 2025, le Président de la Chambre spéciale a fixé au 8 
6 octobre 2025 – c’est-à-dire aujourd’hui – la date d’ouverture des audiences. 9 
 10 
Conformément au Règlement du Tribunal, copies des pièces de procédure écrite 11 
sont rendues accessibles au public à compter d’aujourd’hui. Elles seront placées sur 12 
le site Web du Tribunal. Les audiences seront également diffusées sur son site, à 13 
l’exception des parties tenues à huis clos, conformément à la décision de la 14 
Chambre spéciale du 1er octobre 2025. 15 
 16 
 Monsieur le Président. 17 
 18 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 19 
Madame la Greffière. 20 
 21 
Conformément aux dispositions relatives à l’organisation de la procédure arrêtées 22 
par la Chambre spéciale, les audiences comporteront un premier et un second tour 23 
de plaidoiries. Le premier commencera aujourd’hui et se terminera le samedi 24 
11 octobre, le second aura lieu les lundi 13 octobre et mardi 14 octobre 2025. 25 
 26 
Comme l’a indiqué Mme la Greffière, certaines parties des audiences ne seront pas 27 
ouvertes au public. Je fournirai de plus amples informations en temps voulu. 28 
 29 
La séance de ce matin, au cours de laquelle les Îles Marshall présenteront la 30 
première partie de leurs exposés oraux, durera jusqu’à 13 heures, et comme à 31 
l’accoutumée, il y aura une pause de 30 minutes entre 11 h 30 et 12 heures. 32 
 33 
Je relève la présence à l’audience d’agents, de représentants, de conseils et 34 
d’avocats des Parties. 35 
 36 
Je donne à présent la parole à l’agent des Îles Marshall, son Excellence 37 
Mme Meredith Kirby, pour qu’elle présente la délégation des Îles Marshall. Vous 38 
avez la parole. 39 
 40 
Mme KIRBY (interprétation de l’anglais) : Bonjour. Monsieur le Président, 41 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, nous sommes ravis d’être ici. Je 42 
m’appelle Meredith Kirby, je suis Commissaire adjointe aux affaires maritimes de 43 
l’Administrateur maritime de la République des Îles Marshall, et agent de la 44 
République des Îles Marshall. 45 
 46 
À mes côtés aujourd’hui : M. Bernard Adiniwin, Attorney General des Îles Marshall, 47 
en qualité de représentant. Sont également présents M. Daniel Bethlehem KC, 48 
avocat, Twenty Essex, Londres (Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre et 49 
du Pays de Galles ; Mme Penelope Nevill, avocate, Twenty Essex, Londres 50 
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(Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre et du Pays de Galles, avocate à la 1 
High Court de Nouvelle-Zélande ; M. Paolo Busco, avocat, Twenty Essex, Londres 2 
(Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre et du Pays de Galles, membre du 3 
barreau de Rome ; M. Manuel Casas Martínez, avocat, Twenty Essex, Londres 4 
(Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre et du Pays de Galles, membre du 5 
barreau de New York, membre du barreau de Caracas ; et Mme Courtney Grafton, 6 
avocate, Twenty Essex, Londres (Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre 7 
et du Pays de Galles, en tant que conseils et avocats. 8 
 9 
De surcroît, sont également présents : M. Richard M. Gunn, associé, Reed Smith 10 
LLP, Londres (Royaume-Uni) ; M. Jiahui Huang, avocat, Twenty Essex, Londres 11 
(Royaume-Uni), membre du barreau d’Angleterre et du Pays de Galles ; et 12 
Mme Julia Z. Cyrson, collaboratrice, Reed Smith LLP, Londres (Royaume-Uni), en 13 
tant que conseils. 14 
 15 
Et M. James Myazoe, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 16 
maritime des Îles Marshall ; M. Joseph Bigler, Commissaire adjoint aux affaires 17 
maritimes, Administrateur maritime de la République des Îles Marshall ; et, plus tard 18 
dans la semaine, M. Baron Bigler, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, 19 
Administrateur maritime de la République des Îles Marshall, en tant que conseillers. 20 
 21 
Merci. 22 
 23 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 24 
remercie l’agent des Îles Marshall. 25 
 26 
J’invite maintenant l’agent de la Guinée équatoriale, Son Excellence M. Carmelo 27 
Nvono-Ncá, à présenter la délégation de la Guinée équatoriale. Vous avez la parole, 28 
Monsieur. 29 
 30 
M. NVONO-NCÁ : Monsieur le Président, distingués Membres de la Chambre 31 
spéciale, Madame la Greffière, Membres de la Délégation des Îles Marshall, bonjour 32 
à tous. 33 
 34 
(Interprétation de l’anglais) Je m’appelle Carmelo Nvono-Ncá et je suis 35 
l’Ambassadeur de la République de Guinée équatoriale en France, Représentant 36 
permanent auprès de l’UNESCO et agent de la République de Guinée équatoriale 37 
dans le cadre de cette instance.  38 
 39 
J’ai l’honneur aujourd’hui de présenter les membres de la délégation de la 40 
République de Guinée équatoriale dans le cadre de l’affaire du « Heroic Idun ». Ma 41 
délégation est composée des membres suivants. En tant que conseils et avocats, je 42 
vous présente : le professeur Hussein Haeri KC, de Withers LLP et de la SOAS de 43 
l’Université de Londres ; Mme Floriane Lavaud, de Withers LLP ; le professeur 44 
Dapo Akande de l’Université d’Oxford, avocat, Essex Court Chambers, et membre 45 
de la Commission du droit international ; et M. Francisco Moro Nve Obono, du State 46 
Lawyer Office de la République de Guinée équatoriale. 47 
 48 
En qualité de conseils, je souhaite vous présenter Son Excellence Juan Olo Mba 49 
Nseng, Vice-Président de la Commission juridique des State Lawyers de la 50 
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République de Guinée équatoriale ; le professeur Antonios Tzanakopoulos de 1 
l’Université d’Oxford ; Mme Clàudia Baró, Mme Maanya Tandon, Mme Sudipta 2 
Purkayastha, Mme Eva Keita et M. Niccolò Dell’Alba de Withers LLP ; et 3 
M. Adalberto Acumu Ncogo Angono et Mme Gladys Delcourt Ncara Nzang du State 4 
Lawyer Office de la République de la Guinée équatoriale. 5 
 6 
En qualité de conseillers, j’ai l’honneur de présenter : Mme Anouch Sedef, 7 
conseillère au Ministère du Transport, des télécommunications et des systèmes 8 
d’intelligence artificielle de la République de Guinée équatoriale ; et, enfin, 9 
Mme Carmen Matas Gallardo, conseillère en communication de la République de 10 
Guinée équatoriale. 11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, Madame la 13 
Greffière, j’en ai terminé avec ma présentation des membres de la délégation de la 14 
République de Guinée équatoriale et souhaite vous donner ma pleine assurance, 15 
ainsi qu’à la délégation des Îles Marshall, de notre pleine coopération afin de veiller 16 
au bon déroulement des audiences. 17 
 18 
(Interprétation de l’espagnol) Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 19 
Chambre spéciale, merci. 20 
 21 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 22 
remercie l’agent de la Guinée équatoriale.  23 
 24 
Je donne maintenant la parole à l’agent des Îles Marshall, son Excellence 25 
Mme Kirby, pour sa présentation liminaire. 26 
 27 
MME KIRBY (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 28 
Messieurs de la Chambre spéciale, c’est un honneur et un privilège de me présenter 29 
aujourd’hui devant vous en tant qu’agent de la République des Îles Marshall dans le 30 
cadre de cette instance contre de la République de Guinée équatoriale.  31 
 32 
Le 12 août 2022, peu après midi, le « Heroic Idun », un « TGTB » – très gros 33 
transporteur de brut – âgé de deux ans, immatriculé aux Îles Marshall, dérivait dans 34 
la zone économique exclusive de Sao Tomé-et-Principe, dans l’attente de la 35 
confirmation d’un laycan, lorsqu’il fut intercepté et immobilisé par la marine équato-36 
guinéenne et forcé, sous la menace des armes, à se rendre dans la baie de Luba 37 
sur l’île de Bioko.  38 
 39 
Il s’est ensuivi une suite extraordinaire d’événements de la plus grande gravité et de 40 
la plus haute préoccupation pour les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon. 41 
Pendant plus de trois mois, le navire a été immobilisé et ses 26 membres d’équipage 42 
ont été détenus dans des conditions extrêmement difficiles en Guinée équatoriale, 43 
sans jamais savoir ce qu’il leur arriverait le lendemain.  44 
 45 
Les tentatives répétées des Îles Marshall d’intervenir au nom du navire et de son 46 
équipage ont été ignorées par les autorités. Bien que certains responsables aient 47 
accepté de rencontrer le représentant général du pavillon, le capitaine Mustapha, en 48 
septembre, les réunions furent annulées à plusieurs reprises et les deux réunions 49 
qui ont eu lieu n’ont pas abouti.  50 
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 1 
Bien qu’elle ait indiqué aux propriétaires du « Heroic Idun » qu’elle libérerait le navire 2 
contre paiement d’une somme exorbitante de plus de 2 millions d’euros le 4 octobre, 3 
la Guinée équatoriale n’a pas libéré le navire et son équipage. 4 
 5 
Au lieu de cela, nous avons finalement appris que la Guinée équatoriale avait 6 
l’intention de remettre le navire et son équipage au Nigéria, mais pas en raison de 7 
communications avec l’État du pavillon. La Guinée équatoriale a continué à ignorer 8 
les lettres et les notes verbales des Îles Marshall. 9 
 10 
D’après l’expérience des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon, les actions 11 
entreprises par la Guinée équatoriale furent extraordinaires et inédites. Nous avons 12 
conclu que les actions de la Guinée équatoriale ne nous laissaient pas d’autre choix 13 
que de déposer une demande de prompte mainlevée devant le Tribunal de céans, 14 
ce que nous avons fait le 11 novembre.  15 
 16 
C’était la première fois que les Îles Marshall introduisaient une instance au titre de la 17 
Convention. Bien qu’elles soient le troisième registre de libre immatriculation du 18 
monde, avec près de 6 000 navires en service depuis plus de 30 ans, les Îles 19 
Marshall n’avaient jamais jugé nécessaire d’engager une telle action pour protéger 20 
un navire et son équipage, ainsi que leurs propres droits et obligations en tant 21 
qu’État du pavillon. 22 
 23 
Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Face à l’instance, et bien que vous, Monsieur le 24 
Président, ayez fixé la date des audiences au 24 novembre, et avec un mépris 25 
extraordinaire pour ses obligations au titre de la Convention et pour les Îles Marshall, 26 
la Guinée équatoriale a transféré le navire et son équipage au Nigéria.  27 
 28 
Au total, le calvaire du navire, des menbres de l’équipage et de leurs familles et des 29 
autres personnes impliquées aura duré plus de dix mois. 30 
 31 
La Guinée équatoriale vous dira qu’elle a fait tout cela parce que le navire et 32 
l’équipage étaient soupçonnés de piraterie. Cela n’est tout simplement pas corroboré 33 
par les faits. En outre, je peux affirmer catégoriquement qu’à aucun moment jusqu’à 34 
ce qu’elle présente un contre-mémoire dans la présente instance la Guinée 35 
équatoriale n’a indiqué aux Îles Marshall en tant qu’État du pavillon qu’elle prenait 36 
des mesures de lutte contre la piraterie à l’encontre du navire et de son équipage, 37 
comme on pourrait s’y attendre si tel était vraiment le cas.  38 
 39 
La Guinée équatoriale a manqué du début à la fin à ses obligations les plus 40 
élémentaires envers les Îles Marshall au titre de la Convention et du droit 41 
international. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, les Îles 44 
Marshall prennent ces questions très au sérieux. Elles ont introduit cette affaire en 45 
raison de l’importance fondamentale des règles et des principes de droit en jeu pour 46 
les États du pavillon, pour le traitement humain et équitable des gens de mer, pour le 47 
traitement et la sécurité des navires et celle du milieu marin, et pour tous ceux qui 48 
participent au commerce maritime international. Le système ne fonctionne que si 49 
toutes les parties concernées respectent les règles et les accords en vigueur. C’est 50 
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vrai pour les navires, c’est vrai pour les équipages, et c’est d’une importance vitale à 1 
la fois pour l’État du pavillon et pour les États côtier et du port.  2 
 3 
Les Îles Marshall prennent ces responsabilités très au sérieux. Nous nous efforçons 4 
de consacrer énormément de ressources à l’exécution de nos obligations en tant 5 
qu’État du pavillon, comme le soulignera notre Attorney General.  6 
 7 
La Guinée équatoriale a totalement ignoré toutes les règles, tous les principes. Ce 8 
n’est tout simplement pas possible pour les raisons que j’ai évoquées et pour le bon 9 
ordre des mers et des océans. 10 
 11 
Monsieur le Président, je vous invite à présent à donner la parole à M. Bernard 12 
Adiniwin, Attorney General de la République des Îles Marshall. 13 
 14 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 15 
remercie Son Excellence, Mme Kirby. J’invite maintenant M. Bernard Adiniwin, 16 
Attorney General des Îles Marshall, à prononcer sa plaidoirie. Vous avez la parole, 17 
Monsieur. 18 
 19 
M. ADINIWIN (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 20 
Messieurs de la Chambre spéciale, je tiens à vous saluer chaleureusement avec 21 
notre salutation « IAKWE » des Îles Marshall. Dans notre langue, « IAKWE » est une 22 
salutation traditionnelle qui peut être traduite de la façon suivante : « Vous êtes un 23 
arc-en-ciel. » C’est pour moi un très grand honneur d’intervernir devant vous ici 24 
aujourd’hui au nom de la République des Îles Marshall. En tant qu’Attorney General 25 
de mon pays, je vais vous parler aujourd’hui de l’importance de cette affaire pour les 26 
Îles Marshall et leur registre maritime et de l’importance de questions de fond clés 27 
qui vont au-delà de cette affaire. 28 
 29 
L’interception et l’immobilisation du « Heroic Idun » et de son équipage dans la ZEE 30 
de Sao Tomé-et-Principe par la Guinée équatoriale le 12 août 2022 et le traitement 31 
ultérieur du navire et de son équipage pendant les 92 jours qui ont suivi étaient 32 
entièrement exceptionnels et sans précédent dans les quelque 30 années 33 
d’expérience des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon important. C’est pour cette 34 
raison que les Îles Marshall, pour la première fois, ont pris la très grave initiative de 35 
lancer une procédure de prompte mainlevée devant le Tribunal de céans contre la 36 
Guinée équatoriale en novembre 2022, et c’est pour cette raison que les Îles 37 
Marshall plaident devant vous aujourd’hui. 38 
 39 
Les Îles Marshall ont beau être l’un des plus petits pays au monde, c’est une nation 40 
océanique importante. Mon pays est un archipel composé de 29 atolls et de cinq îles 41 
distinctes, situé dans la partie septentrionale de l’océan Pacifique. Plus de 98 % du 42 
territoire de notre pays est composé d’eau. 43 
 44 
Le droit international, la coopération internationale et la gouvernance des océans ont 45 
toujours revêtu la plus haute importance pour les Îles Marshall. En plus de leur très 46 
important registre de libre immatriculation, question sur laquelle je reviendrai, les Îles 47 
Marshall disposent d’une très importante industrie halieutique et, en tant que petit 48 
État insulaire, se trouvent face à des défis aigus et quotidiens, y compris suite aux 49 
essais nucléaires qui ont eu lieu sur nos îles et dans nos lagons entre 1946 et 1958, 50 
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jusqu’à la menace actuelle de dérèglement climatique et d’élévation du niveau des 1 
mers. 2 
 3 
Les Îles Marshall ont adhéré à la CNUDM le 9 août 1991, avant même de rejoindre 4 
les Nations Unies en septembre de la même année, et sont partie à l’Accord sur les 5 
stocks de poissons. Plus récemment, en mars de cette année, les Îles Marshall ont 6 
ratifié la Convention BBNJ. Nous sommes un membre actif de l’Organisation 7 
maritime internationale, ayant ratifié et mis en œuvre toutes les conventions et 8 
instruments essentiels de l’OMI. En 2009, nous sommes devenus membres de 9 
l’Organisation internationale du Travail, et nous sommes devenues partie à la 10 
Convention du travail maritime. Les Îles Marshall participent de façon active aux 11 
conférences des Nations Unies sur les océans. Notre Présidente, Son Excellence 12 
Mme Hilda Heine, a pris la parole lors de la plénière de la dernière conférence sur 13 
les océans qui s’est tenue au mois de juin de cette année. 14 
 15 
Le registre maritime des Îles Marshall est le troisième au monde de par sa taille. 16 
Au 30 septembre 2025, le registre des Îles Marshall représente 11,2 % de la flotte 17 
mondiale avec quelque 5 966 navires pour un total de plus de 205 millions de 18 
tonneaux de jauge brute. Avec près de 1 500 navires battant pavillon de notre pays 19 
qui effectuent le transport d’énergies, cela représente 16,04 % de la flotte mondiale 20 
dans le domaine de l’énergie, la plus grande de toutes les administrations de 21 
pavillon. C’est dans notre pays que sont domiciliées juridiquement bon nombre des 22 
plus grandes sociétés de commerce maritime du monde. Le registre est soutenu de 23 
façon quotidienne par International Registries (« IRI »), avec une équipe de plus de 24 
500 professionnels du domaine maritime hautement qualifiés et expérimentés. IRI 25 
offre un soutien technique et administratif au registre et est implanté, avec 26 
28 bureaux, dans les centres maritimes les plus importants du monde, offrant une 27 
aide 24 heures sur 24, toujours prêt à venir en aide à l’Administrateur maritime en 28 
réponse à toute question qui pourrait survenir concernant les navires battant notre 29 
pavillon. 30 
 31 
Les Îles Marshall maintiennent un cadre réglementaire et législatif exhaustif qui est 32 
conforme et met en œuvre toutes les règles et normes internationalement 33 
acceptées. Les Îles Marshall maintiennent des normes exceptionnelles en matière 34 
de sécurité et de conformité réglementaire, une surveillance opérationnelle robuste, 35 
et jouissent d’une excellente réputation parmi les armateurs, les autorités portuaires 36 
et les autorités réglementaires de par le monde. Cela est démontré, par exemple, 37 
par le fait que les Îles Marshall sont incluses dans les « listes blanches » des 38 
mémorandums d’entente de Paris et Tokyo sur le contrôle des navires par l’État du 39 
port, la certification par le programme des garde-côtes américains Qualship21 40 
depuis 21 années consécutives, et leur classement parmi les meilleurs États du 41 
pavillon dans le cadre de l’évaluation de la performance des États du pavillon de la 42 
Chambre internationale de la marine marchande. Tout cela pour dire que les Îles 43 
Marshall ne sont pas un État de pavillon de complaisance, mais un État du pavillon 44 
qui se targue de la sécurité et de la conformité aux normes environnementales de sa 45 
flotte et qui joue un rôle actif dans les questions de droit maritime, et s’est engagé à 46 
défendre et à protéger sa flotte. Il est essentiel que tous les navires battant notre 47 
pavillon sachent qu’ils jouissent du soutien de notre pays. 48 
 49 
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Comme l’a déjà dit notre agent Mme Kirby, Commissaire adjointe aux affaires 1 
maritimes, la sécurité et la stabilité du transport maritime mondial dépendent du 2 
respect par tous des règles de route. Pendant les deux jours et demi à venir, 3 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, vous allez 4 
entendre dans le détail comment la Guinée équatoriale a failli à ses obligations. Elle 5 
a failli à ses obligations les plus élémentaires, les plus fondamentales envers les Îles 6 
Marshall en tant qu’État du pavillon, envers le navire, les membres de son équipage 7 
et leurs familles en août 2022 et dans les mois qui ont suivi. 8 
 9 
La Guinée équatoriale a défendu ses actions au motif qu’elle veillait à son obligation 10 
internationale de coopérer dans la lutte contre la piraterie. En tant qu’État du pavillon 11 
important, les Îles Marshall ont pleinement conscience de la menace que représente 12 
la piraterie pour le commerce maritime et de l’importance des efforts et de la 13 
coopération internationale pour faire face à ces menaces. Les officiers de garde sont 14 
disponibles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, pour répondre aux appels de détresse 15 
provenant des navires et des centres d’information sur la piraterie, comme l’Échange 16 
d’informations concernant le domaine maritime–Golfe de Guinée, le Centre de 17 
coordination régionale, le Centre d’information sur la piraterie du Bureau maritime 18 
international, le Maritime Information Cooperation & Awareness Center et le Bureau 19 
des opérations commerciales maritimes du Royaume-Uni. 20 
 21 
Les Îles Marshall ont également participé de façon active et ont fait des 22 
présentations dans le cadre du Forum de la collaboration maritime du golfe de 23 
Guinée / connaissances partagées et désamorçage des conflits et du Groupe des 24 
Amis du golfe de Guinée du G7++ et, avec l’exercice multilatéral OBANGAME 25 
EXPRESS, elles ont participé au soutien de la riposte industrielle et militaire 26 
collective de lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinée. 27 
 28 
C’est ainsi que les Îles Marshall ont apprécié les mesures qui ont été adoptées par 29 
les États côtiers dans le golfe de Guinée, avec le soutien technique de l’OMI pour 30 
lutter contre la piraterie au large des côtes de l’Afrique de l’Ouest, et ceci dans le 31 
cadre de Yaoundé. Bien sûr, nous sommes reconnaissants pour l’aide qui a été 32 
fournie par la Guinée équatoriale et par sa marine à notre navire battant pavillon des 33 
Îles Marshall, le « Sea Phantom », en février 2021, qui a été évoquée d’ailleurs par 34 
la Guinée équatoriale dans ses conclusions. 35 
 36 
C’est précisément en raison de l’importance des mesures de lutte contre la piraterie 37 
pour la sécurité du commerce maritime et pour la communauté internationale que 38 
ces mesures ne doivent pas faire l’objet d’abus ou être invoquées comme prétexte 39 
pour des actions qui viennent enfreindre et saper d’autres règles fondamentales du 40 
droit de la mer, comme la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du 41 
pavillon. 42 
 43 
Le 12 août 2022, lorsqu’il a été intercepté et immobilisé par la Guinée équatoriale, le 44 
« Heroic Idun » ne s’était pas livré et ne se livrait pas à des actes de piraterie. Il ne 45 
se trouvait pas non plus aux mains de pirates. La Guinée équatoriale n’a fourni 46 
aucune information, dans le cadre de cette instance, indiquant ou sous-entendant 47 
que tel fut le cas. Il n’y avait aucun fondement en droit international qui aurait pu 48 
justifier l’interception et l’immobilisation par la Guinée équatoriale du navire et de son 49 
équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. Comme vous allez l’entendre dans 50 
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le cadre de nos plaidoiries pendant ces deux jours et demi, la Guinée équatoriale a 1 
attendu, pour soulever la question de la coopération dans la lutte contre la piraterie, 2 
que cette instance soit déjà bien avancée. Des allégations selon lesquelles un 3 
vaisseau battant navire étranger se livre à la piraterie sont graves. Mesdames et 4 
Messieurs de la Chambre, aucun navire battant pavillon des Îles Marshall n’a jamais 5 
été accusé de piraterie jusqu’à ce jour. Si la piraterie était bien la raison sous-6 
tendant l’appréhension et l’immobilisation du navire et de son équipage, la Guinée 7 
équatoriale était obligée d’en informer les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon. 8 
 9 
Ceci reflète bien l’approche adoptée par la Guinée équatoriale envers les Îles 10 
Marshall en tant qu’État du pavillon du début jusqu’à la fin. Mesdames et Messieurs 11 
de la Chambre, il est tout à fait extraordinaire que la Guinée équatoriale n’ait 12 
répondu à aucune des SEPT lettres et notes verbales qui ont été transmises par les 13 
Îles Marshall concernant le « Heroic Idun » et son équipage. Alors que le Procureur 14 
général de la Guinée équatoriale a bien rencontré le représentant de l’État du 15 
pavillon envoyé par les Îles Marshall le 13 septembre 2022, la piraterie n’a pas été 16 
évoquée et rien n’a changé à l’issue de cette réunion. Les Îles Marshall considèrent 17 
qu’il est de la plus haute importance que l’État côtier noue un dialogue comme il se 18 
doit avec les États du pavillon lorsque des problèmes surviennent concernant les 19 
navires battant leur pavillon ou lorsque des mesures sont prises à leur encontre. 20 
C’est la seule façon d’assurer une bonne protection et l’équilibre des droits et les 21 
intérêts en jeu. De plus, il s’agit là d’une norme de conduite attendue qui est 22 
énoncée dans tous les traités et protocoles maritimes. 23 
 24 
Pour cette même raison, les Îles Marshall considèrent qu’il est essentiel que les 25 
États parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer respectent 26 
toutes leurs obligations en matière de règlement des différends. La Guinée 27 
équatoriale a failli à cette obligation. Bien au contraire, elle a transféré le navire et 28 
son équipage au Nigéria le 11 novembre 2022, face à une procédure de prompte 29 
mainlevée initiée devant le Tribunal et pour laquelle une date d’audience avait été 30 
fixée moins de deux semaines plus tard, à savoir le 24 novembre. 31 
 32 
C’est pour ces raisons que je plaide devant vous aujourd’hui dans le cadre de cette 33 
procédure et vous invite à sauvegarder l’équilibre entre les droits et les obligations 34 
des parties à la Convention en confirmant et en déclarant fondés les droits des Îles 35 
Marshall en tant qu’État du pavillon. 36 
 37 
Monsieur le Président, j’en ai terminé avec mes remarques. Je vous prie maintenant 38 
d’inviter de nouveau Mme Kirby à la barre, qui va vous présenter le plan des 39 
plaidoiries des Îles Marshall pour les deux journées et demie à venir. 40 
 41 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 42 
remercie M. Adiniwin et redonne la parole à l’agent des Îles Marshall. Madame Kirby, 43 
vous avez la parole. 44 
 45 
MME KIRBY (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président, je vais 46 
maintenant présenter à nouveau brièvement les membres de la délégation 47 
représentant les Îles Marshall devant la Chambre spéciale et exposer le programme 48 
des plaidoiries des Îles Marshall au cours des deux prochains jours et demi. 49 
M. Daniel Bethlehem intervient ici en tant que conseil principal des Îles Marshall, 50 
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avec Mme Penelope Nevill, M. Paulo Busco, Mme Courtney Grafton et M. Manuel 1 
Casas en tant que conseils. Les noms et titres des autres membres de la délégation 2 
marshallaise ont déjà été dûment transmis à la Chambre spéciale. 3 
 4 
M. Daniel Bethlehem commencera par un aperçu des faits et des preuves de 5 
l’affaire. Il couvrira également les questions de juridiction, de recevabilité et de droit 6 
applicable. Ensuite, Mme Courtney Grafton s’adressera à la Chambre spéciale sur 7 
les faits, en abordant les principales preuves et faits en litige. Elle vous invitera 8 
ensuite à appeler le premier témoin pour un interrogatoire par les Îles Marshall suivi 9 
d’un contre-interrogatoire par la Guinée équatoriale. Nous prévoyons que cela nous 10 
mènera à la fin de la séance de cet après-midi.  11 
 12 
Mme Grafton appellera le deuxième témoin pour interrogatoire demain matin. Après 13 
les dépositions des témoins, M. Busco abordera demain la première demande des 14 
Îles Marshall, à savoir celle concernant la violation commise par la Guinée 15 
équatoriale de la liberté de navigation et de la juridiction exclusive des Îles Marshall 16 
en tant qu’État du pavillon lorsqu’elle a intercepté et immobilisé le navire, et les 17 
raisons pour lesquelles les arguments de piraterie de la Guinée équatoriale ne sont 18 
pas fondés au regard de la Convention. Mme Nevill abordera ensuite le Code de 19 
Yaoundé et les raisons pour lesquelles il ne fournit pas de défense à la Guinée 20 
équatoriale. 21 
 22 
M. Busco abordera quant à lui la deuxième demande des Îles Marshall, à savoir 23 
celle concernant l’usage excessif de la juridiction normative par la Guinée 24 
équatoriale en violation de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 25 
 26 
Mme Grafton, M. Casas et Mme Nevill aborderont d’autres violations présumées de 27 
la Convention par la Guinée équatoriale, la violation des principes d’humanité et le 28 
non-respect des droits humains de l’équipage, la violation de l’obligation de « tenir 29 
dûment compte », les manquements à ses obligations en vertu des instruments de 30 
l’OMI, les violations de l’article 225 de la Convention et les manquements à ses 31 
obligations de notifier l’État du pavillon des mesures de police et de libérer le navire 32 
et l’équipage promptement, sans retard excessif. 33 
 34 
Mercredi matin, M. Bethlehem commencera par de brèves observations sur les 35 
manquements de la Guinée équatoriale à son obligation de ne pas aggraver le 36 
différend et de préserver les droits des Îles Marshall pendant la durée de l’instance. 37 
Mme Nevill et M. Casas aborderont ensuite la question des remèdes. 38 
 39 
Monsieur le Président, voilà qui conclut mon introduction. Je vous invite maintenant 40 
à donner la parole à M. Daniel Bethlehem. 41 
 42 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 43 
remercie Son Excellence Mme Kirby. J’invite maintenant M. Daniel Bethlehem à 44 
prononcer sa plaidoirie. 45 
 46 
Je vous rappelle que cette séance sera suspendue vers 11 h 30. Je vous invite donc 47 
à bien vouloir interrompre votre plaidoirie à un moment opportun. Ceci étant précisé, 48 
je vous donne la parole. 49 
 50 
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M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, Monsieur le 1 
Président. J’espère ne pas interrompre pas mon exposé mais le suspendre très 2 
brièvement. Monsieur le Président, vous venez de parler des horaires ; peut-être 3 
pourrais-je juste l’inscrire à l’ordre du jour, parce que nous solliciterons des 4 
instructions de votre part en temps voulu. Je comprends que le temps consacré à 5 
l’introduction ce matin par le Tribunal sera ajouté à notre temps de parole, et il serait 6 
utile de savoir, peut-être après la courte pause, si vous prévoyez de déborder un 7 
peu sur le déjeuner ou peut-être de reprendre un peu avant 15 heures. 8 
 9 
Merci beaucoup, Monsieur le Président. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, c’est un 12 
honneur pour moi de me présenter devant vous dans la présente instance au nom 13 
de la République des Îles Marshall. Comme vous venez de l’entendre de la bouche 14 
de l’Attorney General et de notre agent, cette affaire revêt une importance capitale 15 
pour les Îles Marshall, petit État insulaire qui occupe une place considérable dans le 16 
domaine du droit de la mer et des affaires maritimes. Dès le début de l’incident qui 17 
se trouve au cœur du présent différend, les autorités des Îles Marshall et le registre 18 
des navires de ce pays se sont activement employés à obtenir la libération de 19 
l’équipage et la mainlevée de l’immobilisation du navire et à préserver la liberté de 20 
navigation des Îles Marshall et la juridiction exclusive de l’État du pavillon. Ces 21 
efforts sont notamment retracés dans les deux déclarations de témoin de M. William 22 
Gallagher, Haut-Commissaire adjoint aux affaires maritimes des Îles Marshall1. 23 
 24 
Comme en attestent le témoignage de M. Gallagher et les faits présentés dans le 25 
cadre de la présente instance, les Îles Marshall sont pleinement conscientes de leurs 26 
droits et de leurs responsabilités au regard de la CNUDM, ainsi que de leurs 27 
obligations à l’égard de tout navire battant leur pavillon conformément à l’article 94 28 
de la CNUDM et à d’autres dispositions de la Convention. La juridiction de l’État du 29 
pavillon, conformément aux articles 91 et 92 de la CNUDM, est fondée sur le lien 30 
étroit qui existe entre l’État du pavillon et le navire avec son équipage, se 31 
manifestant à travers les obligations et devoirs de l’État du pavillon en ce qui 32 
concerne l’exercice de sa juridiction à l’égard de ces navires et de leur équipage, 33 
laquelle est exclusive lorsque le navire se trouve en haute mer. Elle se manifeste 34 
également dans l’exercice du droit à la liberté de navigation exercé par l’État du 35 
pavillon, et dans l’exercice d’autres droits consacrés par la CNUDM et d’autres 36 
règles pertinentes et applicables du droit international. 37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je note ici pour la 39 
forme, car c’est un point qui n’est pas contesté, que les Îles Marshall et la Guinée 40 
équatoriale sont toutes deux parties à la CNUDM. Bien que la Guinée équatoriale ait 41 
soulevé un certain nombre d’exceptions à la compétence de la Chambre spéciale, 42 
sur lesquelles je reviendrai un peu plus tard, il n’est pas contesté que les deux 43 
Parties sont liées par la CNUDM. 44 
 45 
En introduisant cette instance, les Îles Marshall tiennent à mettre en avant tant leurs 46 
droits en tant qu’État du pavillon du « Heroic Idun » que leurs responsabilités à 47 
l’égard du navire et de son équipage. 48 

                                            
1 Annexe RMI/-30 et annexe RMI/-53. 
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 1 
Depuis le 12 août 2022, comme vous l’avez entendu, les droits des Îles Marshall au 2 
titre de la CNUDM et d’autres règles pertinentes et applicables du droit international 3 
ont été violés du fait de l’interception et de l’immobilisation du « Heroic Idun » par la 4 
marine équato-guinéenne. Leur droit à la liberté de navigation. Leur droit et, de fait 5 
leur devoir, d’exercer leur juridiction à l’égard du navire. Depuis cette date du 6 
12 août 2022, et ce jusqu’à ce que la Guinée équatoriale transfère illégalement le 7 
« Heroic Idun » et son équipage au Nigéria le 11 novembre 2022, le navire et 8 
l’équipage ont été soumis à la juridiction et au contrôle de la Guinée équatoriale en 9 
violation manifeste des droits des Îles Marshall au regard de la CNUDM. Le navire et 10 
son équipage ont été immobilisés et détenus pendant 92 jours par la Guinée 11 
équatoriale. Les 26 membres d’équipage ont été illégalement privés de leur liberté. 12 
Ils ont été retenus en otage. Ils ont ensuite été illégalement transférés par la Guinée 13 
équatoriale au Nigéria, sous la menace des canons de la marine équato-guinéenne, 14 
alors qu’ils naviguaient encore dans les eaux équato-guinéennes. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le comportement en 17 
cause dans cette instance est celui de la Guinée équatoriale, et de la seule Guinée 18 
équatoriale, pendant la période du 12 août au 11 novembre 2022, soit 92 jours. Le 19 
comportement de la Guinée équatoriale a été précédé et suivi d’autres épisodes 20 
survenus au Nigéria avant le 12 août et après le 11 novembre, mais ce sont là des 21 
éléments de contexte. Les droits et devoirs du Nigéria ne sont pas en cause dans la 22 
présente instance. Cette affaire concerne les 92 jours et non les événements qui se 23 
sont produits avant ou après. 24 
 25 
Dans le cadre de la présente instance, la Guinée équatoriale cherche à s’en tirer à 26 
bon compte. À la lumière du contexte plus large des événements qui se sont 27 
déroulés pendant ces 92 jours, la Guinée équatoriale affirme qu’un défendeur est 28 
absent devant cette Chambre, que le Nigéria devrait être présent mais ne l’est pas, 29 
et par conséquent que la Chambre spéciale n’a pas compétence à l’égard de la 30 
Guinée équatoriale car on ne peut pas se prononcer sur la licéité du comportement 31 
de la Guinée équatoriale sans avoir d’abord déterminé la licéité du comportement du 32 
Nigéria. 33 
 34 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, cette affaire ne 35 
porte pas sur la licéité ou l’illicéité du comportement du Nigéria. Elle porte sur 36 
l’illicéité, et uniquement sur l’illicéité, du comportement de la Guinée équatoriale. Les 37 
Îles Marshall ne se présentent pas devant vous pour vous demander de rendre une 38 
quelconque décision contre le Nigéria pour quelque motif que ce soit. Il ne vous est 39 
ni demandé, ni imposé, de dégager des conclusions quant à la licéité du 40 
comportement du Nigéria. Le seul comportement en cause dans la présente 41 
instance qui appelle une appréciation juridique de votre part est celui de la Guinée 42 
équatoriale, et de la seule Guinée équatoriale, son comportement pendant ces 43 
92 jours. Elle ne peut, dans cette instance, se défendre en invoquant l’absence d’un 44 
défendeur. J’aborderai ces points plus en détail un peu plus tard dans mon exposé. 45 
 46 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, permettez-moi un 47 
petit détour afin de vous présenter l’aperçu structuré de mes conclusions avant 48 
d’entrer dans le vif du sujet. 49 
 50 



 

TIDM/PV.25/A32/1 18 06/10/2025 matin 

Vous devriez tous avoir devant vous un dossier renfermant des documents 1 
essentiels, qui ressemble à cela. Nous actualiserons ce dossier au fur et à mesure 2 
de l’avancement des audiences. Compte tenu des contraintes de temps liées aux 3 
audiences, nous ne vous demanderons pas de vous reporter à certains documents 4 
du dossier au cours de l’audience. Ce dossier a pour but de faciliter vos 5 
délibérations en rassemblant des documents clés, ou des extraits de ceux-ci, et 6 
nous vous renverrons à ceux-ci au cours de l’exposé de nos conclusions. Nous nous 7 
servirons également de diapositives pour présenter les extraits que nous souhaitons 8 
mettre en évidence. Je note que les diapositives de cette séance, au cas où vous 9 
voudriez les annoter, figurent déjà dans le dossier. Vous les trouverez sous 10 
l’onglet 19 du dossier. 11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, comme l’a annoncé 13 
Mme Kirby, je prévois de prendre la parole pendant le reste de la séance de ce 14 
matin et pendant un bref instant après la pause-déjeuner. Mon objectif est de vous 15 
donner un aperçu des faits et des éléments de preuve qui fondent la cause des Îles 16 
Marshall. Ce faisant, j’anticiperai les arguments de ceux qui me succéderont, qui 17 
traiteront le sujet plus en détail que moi. Mon objectif est de vous donner une idée 18 
de la topographie de l’affaire avant que nous ne vous exposions les détails et les 19 
contours du paysage. J’espère que vous apprécierez cette métaphore de la 20 
topographie et du paysage, qui n’a peut-être pas sa place dans un contexte 21 
maritime, mais qui décrit les choses telles qu’elles sont. Je n’ignore pas que vous 22 
avez tous pris connaissance des questions abordées dans les exposés écrits, mais 23 
je voudrais me pencher sur des éléments clés de l’argumentation et des éléments de 24 
preuve et vous les présenter. 25 
 26 
En plus de cet aperçu de haut niveau des faits et éléments de preuve étayant notre 27 
cause, j’aborderai également les questions de compétence, de recevabilité et de 28 
droit applicable. Dans ce contexte, je reviendrai sur l’argument de l’absence de 29 
défendeur présenté par la Guinée équatoriale, entre autres arguments relatifs à la 30 
compétence et à la recevabilité. C’est dans un contexte plus large, comme je l’ai 31 
déjà fait observer, qu’ont eu lieu les actes imputables à la Guinée équatoriale 32 
pendant ces 92 jours. Vous devez avoir connaissance de ce contexte plus large, 33 
d’une part parce que la Guinée équatoriale cherche à l’utiliser pour faire diversion, et 34 
d’autre part parce qu’en ce qui concerne la question de l’indemnisation, vous devrez 35 
déterminer si la Guinée équatoriale peut être tenue pour responsable des pertes, 36 
dommages et préjudices survenus après le 11 novembre 2022 à la suite de son 37 
comportement illicite avant le 11 novembre. Nous soutenons que la Guinée 38 
équatoriale est responsable non seulement des pertes, dommages et préjudices 39 
qu’elle a causés pendant ces 92 jours, mais aussi des pertes, dommages et 40 
préjudices indirects plus larges. Nous y reviendrons en temps voulu. 41 
 42 
Après mon exposé, vous entendrez cet après-midi Mme Courtney Grafton qui 43 
prendra le relais pour vous présenter les faits qui sous-tendent notre cause.  44 
 45 
Avec l’exposé de Mme Grafton et les dépositions de nos témoins, vous aurez 46 
entendu notre exposé des faits. Après cela, nous passerons à l’exposé de nos griefs 47 
tirés des violations alléguées et de nos conclusions en droit, avant de traiter des 48 
remèdes sollicités. L’agent vous a déjà donné un aperçu de cela, je n’ai donc pas 49 
besoin d’en dire davantage à ce sujet. 50 



 

TIDM/PV.25/A32/1 19 06/10/2025 matin 

 1 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais à présent 2 
vous présenter un aperçu des faits. Cet aperçu sera nécessairement abrégé et 3 
succinct. Je tâcherai toutefois de vous orienter vers les éléments clés de la preuve 4 
au fur et à mesure de mon exposé. Conformément à la pratique du Tribunal en 5 
matière de transcription de ses audiences, Mesdames et Messieurs, mes collègues 6 
et moi-même avons inclus dans nos exposés écrits des notes de bas de page très 7 
succinctes qui se bornent à indiquer où trouver les pièces et documents à l’appui. 8 
J’espère que cela vous aidera. Aucun argument n’est exposé dans les notes de bas 9 
de page, cela va sans dire. 10 
 11 
Je vais à présent vous parler du « Heroic Idun » et de son équipage. Comme nous 12 
l’avons dit, le « Heroic Idun » est un très gros transporteur de brut immatriculé aux 13 
Îles Marshall. Il appartient à Idun Maritime Limited, qui est une société de l’Île de 14 
Man – j’y reviendrai un peu plus tard. La société est également enregistrée aux Îles 15 
Marshall en tant qu’entité maritime étrangère. Par commodité, je désignerai le 16 
« Heroic Idun » par le terme « navire », ou à l’occasion, par le terme de « pétrolier », 17 
pour le différencier des autres navires mentionnés dans cet exposé. Vous pouvez 18 
voir à l’écran une photographie du « Heroic Idun ». Ici, son nom est le « Hunter 19 
Idun », mais, comme vous le verrez dans l’annotation qui figure au bas de l’image, il 20 
a été renommé « Heroic Idun ». Cette photo vous permet de vous rendre compte de 21 
sa taille gigantesque. C’est vraiment un très grand navire, dont les dimensions sont 22 
presque équivalentes à celles de l’Empire State Building. Il est lent à manœuvrer, il a 23 
une vitesse maximale sur lest, donc à vide, de 15 nœuds par heure. Comme c’est là 24 
un aspect essentiel de la thèse de la Guinée équatoriale, précisons qu’il est tout à 25 
fait absurde pour tout marin, pour toute personne ayant connaissance des navires et 26 
de la menace que représente la piraterie, de laisser entendre qu’un pétrolier d’une 27 
telle taille, qui présente de telles contraintes de vitesse et de maniabilité, aurait pu 28 
être un navire-mère pirate. 29 
 30 
Je note à cet égard que le « Heroic Idun » était équipé de deux systèmes de suivi 31 
électroniques qui sont rendus obligatoires par les règles 19 et 19-1 du chapitre V de 32 
la Convention SOLAS, la Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 33 
pour les navires de cette taille, dont les exigences sont strictement prescrites et 34 
réglementées par l’OMI2, l’Organisation maritime internationale, et dont l’installation 35 
et le fonctionnement sont des éléments essentiels relevant de la compétence, de la 36 
juridiction et de la responsabilité de l’État du pavillon, auxquels les Îles Marshall sont 37 
très attentives. 38 
 39 
Le premier de ces systèmes de suivi électroniques obligatoires est le système AIS3, 40 
système d’identification automatique. Mes collègues vous en parleront plus avant. 41 
Ce système AIS est un émetteur-récepteur VHF à très haute fréquence qui transmet 42 
l’identification unique du navire, sa position, son cap, sa vitesse, à la fois aux autres 43 
navires et aux autorités à terre. Je pense qu’il y a une application qui peut être 44 
téléchargée qui nous permet d’ailleurs de suivre l’AIS de tous les navires du monde. 45 
                                            
2 OMI, Chapitre V, Sécurité de la navigation, Règle 19 (Prescriptions relatives à l’emport des 
systèmes et du matériel de navigation de bord) et Règle 19-1 (Identification et suivi des navires à 
grande distance) (Dossier des juges, onglet 2). Recommandations concernant la mise en service 
du système LRIT, OMI, MSC.1/Circ.1298, 8 décembre 2008 (Dossier des juges, onglet 3). 
3 OMI, « Transpondeurs AIS » : https://www.imo.org/fr/ourwork/safety/pages/ais.aspx. 

https://www.imo.org/fr/ourwork/safety/pages/ais.aspx
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Bien que l’AIS puisse être désactivé, les circonstances dans lesquelles cela est 1 
autorisé sont extrêmement limitées, et le faire susciterait immédiatement des 2 
soupçons quant au contrôle du navire et aux raisons pour lesquelles il cherche à 3 
dissimuler son identité et ses coordonnées aux autres navires et aux autorités. 4 
 5 
Le deuxième système d’identification électronique est le système d’identification à 6 
longue portée, le système LRIT4. Il a été rendu obligatoire après le 11 septembre 7 
2001 afin de renforcer la sécurité du transport maritime, la sûreté et la protection du 8 
milieu marin. Selon le chapitre V, règle 19-1, de la Convention SOLAS, le système 9 
LRIT doit transmettre automatiquement l’identité du navire, sa position exacte ainsi 10 
que la date et l’heure de la position fournie. Il incombe à l’État du pavillon de 11 
réglementer et de contrôler le respect des règles LRIT. 12 
 13 
Les systèmes AIS et LRIT du « Heroic Idun » étaient activés pendant toute la 14 
période concernée. Personne à bord n’a tenté de désactiver ces systèmes, comme 15 
cela aurait pu être le cas si le navire avait été capturé par des pirates. Les 16 
transmissions AIS et LRIT auraient pu être consultées facilement par la marine et les 17 
autorités portuaires équato-guinéennes, ce qui aurait permis aux autorités équato-18 
guinéennes de connaître à tout moment la position exacte du « Heroic Idun ». 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, cette affaire ne 21 
concerne pas seulement les navires et les États. C’est une affaire qui concerne 22 
également l’équipage. Le navire comptait 26 membres d’équipage, dont 15 Indiens, 23 
y compris le capitaine et l’officier en second, neuf Sri-Lankais, un Philippin et un 24 
Polonais. Avec 24 membres d’équipage étant originaires du sous-continent indien, 25 
vous vous imaginez bien que la détention de l’équipage a été durement ressentie 26 
dans cette région du monde en particulier. 27 
 28 
En août 2022, le navire a été sous-affrété à BP et reçu l’ordre de charger du pétrole 29 
brut au terminal offshore d’Akpo, situé à 71 miles marins au large des côtes 30 
nigérianes dans la zone économique exclusive du Nigéria. 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens aux 33 
événements des 7 et 8 août 2022. Les événements qui nous occupent dans le cadre 34 
de la présente procédure ont commencé le vendredi 12 août 2022, un vendredi 35 
après-midi. Il convient de replacer ces événements dans un contexte plus large, qui 36 
nous ramène cinq jours plus tôt, au 7 août. Ce contexte permet de mieux 37 
comprendre ce qui s’est passé par la suite mais il n’est, en définitive, pas pertinent 38 
au regard de la question de la responsabilité de la Guinée équatoriale pour son 39 
comportement durant les 92 jours. 40 
 41 
Après avoir reçu ses ordres de chargement, le « Heroic Idun » est arrivé au large du 42 
terminal d’Akpo dans la ZEE du Nigéria dans la soirée du 7 août 2022, où il a 43 
attendu les instructions de chargement. La zone au large d’Akpo se trouve dans une 44 
zone à haut risque de piraterie. La zone à proximité du terminal bénéficie de la 45 
protection du terminal. 46 
 47 

                                            
4 OMI, « Identification et suivi à longue portée (LRIT) » : 
https://www.imo.org/en/ourwork/safety/pages/lrit.aspx. 

https://www.imo.org/en/ourwork/safety/pages/lrit.aspx
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Vous voyez maintenant à l’écran la diapositive no 4, le graphique 1 tiré du mémoire 1 
des Îles Marshall, qui montre le parcours du « Heroic Idun ». La ligne rouge, dans le 2 
sens des flèches, montre le parcours du navire au cours de la période du 7 au 3 
13 août. 4 
 5 
Nous pouvons garder cette diapositive affichée à l’écran pendant que je vous 6 
expose les faits. À l’arrivée au large du terminal d’Akpo dans la soirée du 7 août, le 7 
lendemain, le 8 août 2022, le terminal a informé le capitaine qu’il n’y avait toujours 8 
pas de nomination de cargaison et lui a donc demandé d’éloigner le navire du 9 
terminal. Étant donné les risques de piraterie, le capitaine a hésité à déplacer le 10 
navire vers une zone où il ne bénéficierait d’aucune protection de la part du terminal. 11 
Après plusieurs échanges entre le capitaine et le terminal, le capitaine a donc 12 
déplacé le navire à une distance légèrement supérieure à 10 milles marins du 13 
terminal afin d’attendre de nouvelles instructions. Ce faisant, il a posté un vigile 14 
supplémentaire sur le pont et il a maintenu les moteurs prêts à démarrer en cas 15 
d’attaque de pirates. Je voudrais souligner – et vous verrez plus tard sur l’une des 16 
diapositives projetées par une de mes collègues, une photo du « Heroic Idun » sur 17 
lest – sa hauteur sur l’eau. Mais à ce moment-là, le navire était sur lest, flottant très 18 
haut sur l’eau, n’ayant encore chargé aucune cargaison. Tout cela est bien décrit 19 
dans la première déposition du capitaine5.  20 
 21 
Vous voyez sur la diapositive 4 la trajectoire du navire le 8 août à proximité du 22 
terminal d’Akpo. Il s’agit d’une trajectoire très précise, si vous regardez autour 23 
d’Akpo – vous voyez la trajectoire du navire.  24 
 25 
Ce jour-là, le 8, un incident d’une durée d’environ 90 minutes s’est ensuite produit, 26 
suivi 4 jours plus tard, de l’interception illicite du « Heroic Idun » par la marine 27 
équato-guinéenne et de l’incarcération de son équipage en Guinée équatoriale 28 
jusqu’au 11 novembre, soit 92 jours. 29 
 30 
À 20 h 16, temps universel – 21 h 16 heure locale –, le lundi 8 août, un navire non 31 
identifié s’est approché du « Heroic Idun ». La visibilité était mauvaise. La nuit était 32 
nuageuse. Il n’y avait pas de lune. Le navire qui s’approchait avait son AIS, son 33 
système d’identification automatique, désactivé, ce qui était à la fois très inhabituel 34 
et très suspect étant donné les risques de piraterie. Contenu des mauvaises 35 
conditions, le capitaine et l’équipage du pétrolier n’ont pas pu identifier visuellement 36 
le navire qui s’approchait. Après avoir pris contact avec le « Heroic Idun » par radio 37 
VHF, le navire non identifié s’est présenté comme un bateau de la marine nigériane 38 
et a demandé au capitaine de le suivre jusqu’à Bonny Fairway Buoy, dans les eaux 39 
territoriales du Nigéria, pour vérifier ses autorisations. Comme il n’était pas en 40 
mesure d’identifier le bateau qui s’approchait, le capitaine du « Heroic Idun » a eu 41 
peur qu’il ne s’agisse d’un navire pirate. Monsieur le Président, Mesdames et 42 
Messieurs de la Chambre, je vous invite à consulter le paragraphe 79 de la première 43 
déposition du capitaine où cette question est abordée en détail6. 44 
 45 
Les échanges qui ont suivi sont décrits dans le mémoire des Îles Marshall aux 46 
paragraphes 30 à 33, ainsi que dans les dépositions du capitaine, de l’officier en 47 

                                            
5 Annexe RMI/-1 (mémoire, volume II). 
6 Annexe RMI/-1 (mémoire, volume II). 
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second et d’autres membres d’équipage jointes au mémoire et à la réplique des Îles 1 
Marshall. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous 2 
demanderais de bien vouloir lire attentivement toutes ces dépositions. Elles 3 
soulignent la dimension humaine tragique des événements qui se sont déroulés, tant 4 
cette nuit-là qu’au cours des 92 jours qui ont suivi. La diapositive 5, qui s’affiche à 5 
l’écran, fait référence à chacune de ces dépositions, accompagnée d’une brève 6 
indication du sujet traité par chaque déclaration. Avant de passer à la diapositive 7 
suivante, tout cela, Mesdames et Messieurs, vise à ce que vous puissiez savoir 8 
rapidement où trouver ces dépositions et les points essentiels qui y sont abordés. 9 
Mais nous vous encourageons à lire en détail les dépositions. Nous sommes ici à 10 
Hambourg, mais il y a de vraies vies au cœur de ces témoignages. 11 
 12 
Revenons à la diapositive no 6, la suivante. À des fins d’exhaustivité, par souci de 13 
commodité, nous avons aussi la diapositive 6 maintenant à l’écran, qui donne un 14 
aperçu des autres déclarations de témoin et des rapports d’expert annexés à notre 15 
mémoire et à notre réplique. 16 
 17 
Outre les dépositions, la preuve la plus convaincante concernant les événements qui 18 
se sont déroulés dans la nuit du 8 août est la transcription de l’enregistreur des 19 
données vocales des communications VHF et des conversations qui ont eu lieu sur 20 
le pont cette nuit-là. L’enregistreur de données vocales, ou VDR, est le système 21 
audio automatisé d’enregistrement des données installé sur le pont. Dans le cas 22 
présent, le VDR a enregistré l’intégralité des communications qui ont eu lieu sur le 23 
pont du « Heroic Idun » dans la nuit du 8 août, y compris les communications VHS, 24 
avec le bateau non identifié. Je tiens à souligner qu’il s’est avéré par la suite, mais 25 
seulement quelque temps plus tard – je crois comprendre que c’était environ 26 
12 heures plus tard – il est apparu que le bateau était en fait un petit patrouilleur de 27 
la marine nigériane, le « Gongola », mais personne à bord du « Heroic Idun » ne le 28 
savait à ce moment-là, et il ressort clairement de l’enregistrement du VDR que le 29 
comportement du « Gongola », cette nuit-là, a été très erratique, pendant toute la 30 
durée de l’incident. Ce comportement, en plus de la mauvaise visibilité, d’un petit 31 
bateau très maniable et très rapide qui s’approchait du « Heroic Idun », a renforcé 32 
l’impression des personnes qui se trouvaient sur le pont du « Heroic Idun » qu’elles 33 
étaient victimes d’une attaque. 34 
 35 
La transcription VDR couvre la période comprise entre juste avant 19 heures (TUC), 36 
8 heures heure locale, et juste avant 23 heures (TUC), minuit heure locale, c’est-à-37 
dire une période de 4 heures. Parmi les échanges enregistrés par le VDR, je vais en 38 
citer quelques-unes – mais vous trouverez les références détaillées dans les notes 39 
de bas de page : 40 
 41 
• tout d’abord, nous trouvons les menaces répétées de la part du navire non 42 
identifié, « d’utiliser la force maximale contre » et « d’ouvrir le feu sur le 43 
« Heroic Idun » »7 ;  44 
 45 
• un enregistrement de l’ordre donné par le capitaine à l’équipage de se rendre 46 
à la citadelle, la salle sécurisée du navire où l’équipage pouvait trouver refuge en 47 

                                            
7 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, à la page 273 : 20:49:48, 20:50:05, 20:51:00. 
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cas d’attaque de pirates8 ; 1 
 2 
• l’enregistrement comprend le moment où l’équipage part se réfugier dans la 3 
citadelle9 ;  4 
 5 
• la déclaration du capitaine au navire non identifié selon laquelle le « Heroic 6 
Idun » se trouvait dans les eaux internationales10 ;  7 
 8 
• les enregistrements des appels de détresse répétés de l’officier en second11 ; 9 
 10 
• les enregistrements des demandes répétées de la part, non seulement du 11 
« Heroic Idun », mais également d’autres navires se trouvant à proximité pour que le 12 
navire non identifié active son AIS, afin de permettre son identification12 ; 13 
 14 
• et, pour finir, l’enregistrement d’une fin d’alerte définitive à 22 h 46, heure 15 
locale, après que le navire non identifié a renoncé à poursuivre le « Heroic Idun » 16 
qui, à ce moment-là, avait considérablement augmenté sa vitesse pour tenter 17 
d’échapper au navire non identifié13. Comme le pétrolier était sur lest et flottait très 18 
haut, il présentait des difficultés pour d’éventuels abordages, mais les risques liés à 19 
des tirs nourris contre un pétrolier étaient importants. 20 
 21 
Bien que la Guinée équatoriale présente sa propre version des faits qui se sont 22 
déroulés cette nuit-là, les faits et le sentiment réel de danger éprouvé par les 23 
personnes à bord du « Heroic Idun » sont incontestables. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais maintenant 26 
évoquer la responsabilité de la Guinée équatoriale au titre des événements du 12 et 27 
13 août, cinq jours ou quatre jours plus tard. 28 
 29 
Dans les jours qui ont suivi cet incident, le « Heroic Idun » est sorti de la zone à haut 30 
risque en passant par les ZEE du Nigéria, de Sao Tomé-et-Principe et de la Guinée 31 
équatoriale, en attendant de recevoir l’ordre de revenir à Akpo pour procéder au 32 
chargement. Le retour a finalement été fixé au le 17 août. 33 
 34 
En attendant le 17 août, le « Heroic Idun » continuait de dériver dans la ZEE de Sao 35 
Tomé-et-Principe, le vendredi 12 août, lorsqu’il a été approché par le navire de 36 
guerre « Capitán David » de la Guinée équatoriale. La pertinence de la localisation 37 
du « Heroic Idun » dans la ZEE de Sao Tomé à ce stade est double. Premièrement, 38 
elle prive de fondement la revendication de la Guinée équatoriale selon laquelle elle 39 
prétendait enquêter ou faire respecter ses propres règlements applicables dans sa 40 
propre ZEE. Il ne s’agissait pas de la ZEE de la Guinée équatoriale. Deuxièmement, 41 
elle souligne que le régime juridique pertinent de la CNUDM applicable entre les Îles 42 
                                            
8 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, pages 273-274 : 20:49:03, 20:50:42, 20:51:32, 20:53:10, 
20:57:30. 
9 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, à la page 273 : 20:52:52, 20:53:24, 20:54:16. 
10 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, à la page 274 : 20:58:24. 
11 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, pages 274-276 : 21:04:02, 21:05:19, 21:06:17, 21:09:43, 
21:10:57, 21:16:14, 21:32:34, 21:35:58. 
12 MT/-26 (mémoire, volume II), notamment, à la page 274 : 21:05:52, 21:08:34, 21:08:48, 21:09:23, 
21:12:06. 
13 MT/-26 (mémoire, volume II), page 277 : 21:46:12. 
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Marshall et la Guinée équatoriale était les dispositions de la CNUDM applicables en 1 
haute mer, c’est-à-dire de la partie VII de la CNUDM. 2 
 3 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je voudrais m’arrêter 4 
ici juste un instant pour souligner que c’est à ce moment précis – au moment de 5 
l’interception du « Heroic Idun » par le « Capitán David » le 12 août 2022 –, c’est à 6 
ce moment que la responsabilité de la Guinée équatoriale est engagée en vertu du 7 
droit international, tant au titre de la CNUDM que du droit international coutumier. 8 
Jusqu’à ce moment-là, la Guinée équatoriale n’avait pas été mentionnée dans ce 9 
récit. Tout cela change à partir de 12 h 37 (TUC) le 12 août 2022. C’est le début des 10 
92 jours. C’est à partir de ce moment-là, jusqu’à ce le « Heroic Idun » et son 11 
équipage soient finalement illicitement transférés par la Guinée équatoriale au 12 
Nigéria le 11 novembre 2022, que vous serez appelés à évaluer la licéité du 13 
comportement de la Guinée équatoriale et sa responsabilité au titre de ce que les 14 
Îles Marshall qualifient de violation manifeste de la CNUDM, d’autres conventions 15 
pertinentes et applicables et de règles pertinentes et applicables du droit 16 
international coutumier par la Guinée équatoriale. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si nous revenons à 19 
la diapositive 4, vous voyez où se trouvait le navire le 12 août. Si vous regardez 20 
dans la zone à gauche, au milieu, vous voyez la date du 12 août. Il est clairement 21 
situé dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. Ceci n’est pas contesté. 22 
 23 
Comme je viens de le souligner, conformément à l’article 58 de la CNUDM, le droit à 24 
la de liberté de navigation en haute mer prévu à l’article 87 s’applique dans la zone 25 
économique exclusive d’un État. Et rien ne permet véritablement de penser que le 26 
« Heroic Idun » n’avait pas le droit d’être dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe le 27 
12 août lorsqu’il a été intercepté par le « Capitán David ». À toutes fins utiles, Sao 28 
Tomé-et-Principe n’étant en aucune façon impliqué, le régime juridique applicable 29 
était celui de la haute mer. Je note à cet égard que la juridiction exclusive des Îles 30 
Marshall en tant qu’État du pavillon s’appliquait au titre de l’article 58 2) et de 31 
l’article 92 1) de la CNUDM. Monsieur Paolo Busco y reviendra dans sa présentation 32 
demain. 33 
 34 
Parmi les documents supplémentaires soumis par les Îles Marshall par lettre de 35 
l’agent datée du 10 septembre 2025 figurait la transcription VDR des échanges entre 36 
le « Capitán David » et le « Heroic Idun » les 12 et 13 août. Monsieur le Président, 37 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, une fois encore, cette lecture est 38 
intéressante car il s’agit d’une preuve irréfutable qui confirme les récits de ces 39 
événements contenus dans les dépositions du capitaine, de l’officier en second et 40 
d’autres membres d’équipage qui sont jointes au mémoire et à la réplique des Îles 41 
Marshall14. Et si nous revenons à la diapositive portant spécifiquement sur les 42 
dépositions des témoins, outre celle du capitaine et de l’officier en second, parmi les 43 
autres dépositions particulièrement pertinentes à ce sujet, je note celles du premier 44 
lieutenant15, du deuxième lieutenant junior16, du troisième mécanicien17 et du 45 

                                            
14 Annexe MT/-46 (mémoire, volume III-A). 
15 Annexe RMI/-6 (mémoire, volume II). 
16 Annexe RMI/-8 (mémoire, volume II). 
17 Annexe RMI/-12 (mémoire, volume II). 
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quatrième mécanicien18. 1 
 2 
Les événements qui se sont déroulés les 12 et 13 août sont abordés au 3 
paragraphe 58 du mémoire des Îles Marshall. Je me contenterai de noter à ce stade 4 
que le « Heroic Idun » a été intercepté par le « Capitán David » sous la menace de 5 
la force. Cette interception, selon nous, constitue une violation de la CNUDM. 6 
Aucune raison n’a été donnée pour justifier cette interception, si ce n’est qu’elle a eu 7 
lieu à des fins d’enquête et que le « Capitán David » a déclaré avoir reçu l’ordre 8 
d’escorter le « Heroic Idun » jusqu’à Malabo, capitale de la Guinée équatoriale. Pour 9 
ce faire, le « Capitán David » a été rejoint par un autre navire de la marine équato-10 
guinéenne, le « Wele Nzas », les deux navires se positionnant à bâbord et à tribord 11 
du « Heroic Idun », leurs canons braqués sur lui, tout en escortant le pétrolier vers 12 
ce qui était en réalité le mouillage de Luba, au sud-ouest de Malabo, sur l’île de 13 
Bioko. Vous en saurez plus sur ce qui s’est passé à ce moment-là lorsque vous 14 
entendrez Mme Grafton et les dépositions du capitaine et de l’officier en second. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, à aucun moment 17 
pendant cette période, depuis l’interception du « Heroic Idun » jusqu’à son transfert 18 
vers le mouillage de Luba, à aucun moment les autorités équato-guinéennes n’ont 19 
informé les Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, de l’évolution de la situation, 20 
comme elles en avaient l’obligation au titre de la CNUDM. Mme Penelope Nevill 21 
abordera cette question plus en détail dans ses observations. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, bien que cela ne 24 
s’applique pas dans les circonstances de l’espèce, je note au passage que 25 
l’article 97 3) de la CNUDM interdit la saisie ou l’immobilisation d’un navire en haute 26 
mer, même à des fins d’enquête, par des autorités autres que celles de l’État du 27 
pavillon. Bien que cette disposition ne s’applique pas en l’espèce, puisqu’elle 28 
concerne l’exercice de la compétence pénale en cas de collision ou de tout autre 29 
incident de navigation, je la mentionne néanmoins en passant car elle reflète un 30 
principe fondamental qui sous-tend le droit de la mer, à savoir celui de la 31 
compétence de l’État du pavillon, même dans les circonstances les plus graves, 32 
telles que celles pouvant justifier l’exercice d’une compétence pénale. Aucun État 33 
autre que l’État du pavillon ne peut saisir ou immobiliser un navire en haute mer 34 
même à des fins d’enquête. 35 
 36 
M. Busco et Mme Nevill aborderont divers aspects de l’argumentation de la Guinée 37 
équatoriale selon laquelle elle exerçait sa compétence d’exécution en matière de 38 
répression de la piraterie. Mme Nevill traitera également de l’argument de la Guinée 39 
équatoriale selon lequel elle a agi dans les limites raisonnables de ses droits en 40 
matière de protection et de préservation du milieu marin. 41 
 42 
Monsieur le Président, j’ai bien noté que l’heure de la pause approche. Je pourrais 43 
peut-être poursuivre pendant quelques instants avant la pause et m’interrompre à 44 
11 h 30.  45 
 46 
Je voudrais aborder la question de l’immobilisation du navire ainsi que celle de 47 
l’incarcération de l’équipage et du mauvais traitement qui lui a été réservé par la 48 

                                            
18 Annexe RMI/-13 (mémoire, volume II). 
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Guinée équatoriale. À l’arrivée au mouillage de Luba, 15 des 26 membres 1 
d’équipage, y compris le capitaine, ont été débarqués du navire et ramenés à terre 2 
sous la garde armée de la marine. Les 11 autres membres restants de l’équipage, y 3 
compris l’officier en second, sont restés détenus à bord, des gardes armés étant 4 
postés à bord du navire. Le traitement réservé à l’équipage, qu’il soit détenu à terre 5 
ou à bord, est abordé aux paragraphes 46 à 55 et 63 à 65 du mémoire, ainsi que 6 
dans les dépositions de chacun des 26 membres d’équipage. Nous pouvons voir à 7 
nouveau l’aperçu de ces dépositions sur la diapositive 5 à l’écran. Les mauvaises 8 
conditions de détention de l’équipage à terre sont documentées dans ces 9 
dépositions. Madame Grafton et nos témoins vous en diront davantage à ce sujet. 10 
L’incarcération de l’équipage par la Guinée équatoriale, à la fois à terre et à bord, 11 
s’est prolongée pendant plus de 92 jours, malgré les efforts diplomatiques déployés 12 
par les Îles Marshall pour obtenir leur libération, ainsi que les efforts d’autres 13 
personnes déployés sur le terrain. Ces efforts sont attestés encore une fois dans les 14 
dépositions de M. Gallagher, que j’évoquais en introduction, et de M. Stephen 15 
Askins, avocat basé à Londres qui représentait les propriétaires et était en contact 16 
permanent avec l’équipage et d’autres personnes à Malabo19, et dans la déposition 17 
de M. Eivind Kulblik, directeur de flotte de OSM Maritime Group, les exploitants du 18 
« Heroic Idun »20. 19 
 20 
En plus des dépositions du capitaine et de l’officier en second, parmi les dépositions 21 
particulièrement pertinentes au regard du traitement réservé à l’équipage, je note 22 
celles données par le premier lieutenant21, par l’élève officier de pont22, par le 23 
deuxième lieutenant23, par le quatrième mécanicien24, par l’électricien25, par le 24 
pompiste26, par le matelot qualifié no 127, par le matelot qualifié no 228, par le matelot 25 
ordinaire no 229, et par le machiniste no 330. J’attire également votre attention – vous 26 
l’avez dans le dossier des juges et j’y reviendrai – sur le rapport psychologique établi 27 
par le docteur Lesley Perman-Kerr, psychologue consultante très expérimentée, qui 28 
atteste des effets très traumatisants pour l’équipage détenu et traité dans ces 29 
conditions31. Comme je le mentionnerai, parmi les événements traumatisants 30 
identifiés par le docteur Perman-Kerr il y a notamment la décision équato-guinéenne 31 
de ne pas libérer l’équipage à un moment où il avait été amené à croire qu’il serait 32 
libéré, mais plutôt de le remettre au Nigéria. Le traitement réservé aux membres de 33 
l’équipage et les conditions de leur détention en Guinée équatoriale sont également 34 
abordés en détail dans la première déposition de M. Kulblik, qui comprend, parmi les 35 
annexes à sa déposition, une lettre datant de cette période à propos du traitement 36 
infligé à l’équipage32. 37 

                                            
19 Annexe RMI/-3 (mémoire, volume II) ; annexe RMI/-52 (réplique, volume II). 
20 Annexe RMI/-2 (mémoire, volume II). 
21 Annexe RMI/-6 (mémoire, volume II). 
22 Annexe RMI/-9 (mémoire, volume II). 
23 Annexe RMI/-10 (mémoire, volume II). 
24 Annexe RMI/-13 (mémoire, volume II). 
25 Annexe RMI/-14 (mémoire, volume II). 
26 Annexe RMI/-16 (mémoire, volume II). 
27 Annexe RMI/-17 (mémoire, volume II). 
28 Annexe RMI/-18 (mémoire, volume II). 
29 Annexe RMI/-21 (mémoire, volume II). 
30 Annexe RMI/-26 (mémoire, volume II). 
31 Annexe RMI/-38 (mémoire, volume II). (Dossier des juges, onglet 4) 
32 Annexe RMI/-2 (mémoire, volume II). 
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 1 
Les risques croissants pour le navire découlant de l’absence d’effectif minimal de 2 
sécurité sont abordés aux paragraphes 49, 66 et 67 du mémoire, dans la première 3 
déposition du capitaine33, dans la déposition de l’électricien34, dans la première 4 
déposition de M. Kulblik35, et dans le rapport d’expert de Mme Voirrey Blount36. 5 
 6 
Monsieur le Président, si cela convient à la Chambre spéciale, peut-être pourrions-7 
nous faire une pause. 8 
 9 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 10 
Monsieur. En effet, le moment est bien choisi pour lever la séance et faire une 11 
pause. Nous reprendrons à midi. 12 
 13 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, je note qu’il n’y 14 
a pas que la Chambre spéciale qui ait besoin d’une pause, les Conseils en ont 15 
besoin également.  16 
 17 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 18 
L’audience est donc suspendue. Merci. 19 
 20 

(Pause) 21 
 22 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : J’invite 23 
maintenant Monsieur Daniel Bethlehem à poursuivre sa plaidoirie. Mais avant cela, 24 
d’après nos calculs, vous aurez 25 minutes de plus que le temps prévu en raison du 25 
temps pris ce matin par le Tribunal pour la partie introductive. Je pense qu’il 26 
conviendrait donc de vous autoriser à poursuivre jusqu’à 13 h 15 et, si vous avez 27 
besoin d’un peu plus de temps, à poursuivre après 15 heures cet après-midi 28 
également. Cela vous convient-il ? 29 
 30 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, Monsieur le 31 
Président. Je pense avancer raisonnablement rapidement, mais je vous suis 32 
reconnaissant de me donner la possibilité d’aller un peu au-delà de 13 heures. Nous 33 
tâcherons toutefois de ne pas trop empiéter sur la pause-déjeuner. Merci beaucoup. 34 
 35 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci. 36 
Veuillez poursuivre. 37 
 38 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 39 
Messieurs de la Chambre, juste avant la pause j’expliquais les conditions de 40 
détention et d’incarcération de l’équipage et parlais de l’immobilisation du navire. 41 
Parmi les nombreux événements graves qui se sont produits pendant que le navire 42 
était immobilisé et son équipage détenu par la Guinée équatoriale, le mémoire fait le 43 
récit détaillé, avec de nombreuses preuves à l’appui, de l’amende d’environ 44 
2 millions d’euros infligée le 28 septembre, ou vers cette date, par les autorités 45 

                                            
33 Annexe RMI/-2, par. 99-101. 
34 Annexe RMI/-14. 
35 Annexe RMI/-2. 
36 Annexe RMI/-37. 



 

TIDM/PV.25/A32/1 28 06/10/2025 matin 

équato-guinéennes, au motif que le navire serait entré illicitement dans les eaux 1 
juridictionnelles de la Guinée équatoriale, aurait navigué sans pavillon et aurait 2 
navigué et séjourné dans la ZEE équato-guinéenne sans autorisation. Comme vous 3 
le verrez à la lecture des dépositions, cette amende a été considérée par les Îles 4 
Marshall et par tous ceux de notre camp comme une extorsion, une demande de 5 
rançon de la part de la Guinée équatoriale contre la promesse de libérer le navire et 6 
l’équipage. Vous en saurez plus à ce sujet de la bouche du capitaine. Cette question 7 
est également abordée en termes non ambigus dans la déposition de M. Askins37, 8 
ainsi que dans celle de M. Kulblik38. Il y a, en outre, beaucoup de lettres datant de 9 
cette période qui font référence à la promesse de libération dont parlera 10 
Mme Grafton cet après-midi. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 11 
Chambre, je vous encourage vivement à examiner attentivement toutes ces preuves. 12 
Le fait et le montant considérable de cette amende de 2 millions d’euros constituent 13 
un élément clé de la réparation demandée par les Îles Marshall. 14 
 15 
Même si l’amende leur apparaissait comme injustifiée et comme une forme 16 
d’extorsion au vu de la situation de plus en plus précaire de l’équipage et du navire, 17 
les propriétaires du navire ont payé l’amende de 2 millions d’euros le 4 octobre. Ils 18 
ont reçu – je ne sais pas si les diapositives fonctionnent – une preuve de paiement 19 
signée le lendemain. Ce reçu s’affiche maintenant à l’écran. Nonobstant ce paiement 20 
et les assurances de prompte mainlevée de l’immobilisation du navire et de 21 
libération de l’équipage, la mainlevée et la libération n’ont pas eu lieu. Le navire et 22 
l’équipage sont restés en Guinée équatoriale. 23 
 24 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vers le 4 novembre, 25 
alors que l’équipage était détenu et le navire immobilisé en Guinée équatoriale 26 
depuis 84 jours, et un mois après le paiement de la rançon de 2 millions d’euros, les 27 
Îles Marshall, ainsi que l’équipage et le propriétaire du navire, ont appris que la 28 
Guinée équatoriale avait l’intention de remettre le navire et l’équipage au Nigéria 29 
après 84 jours. Une fois de plus, aucune communication officielle n’a été adressée à 30 
l’État du pavillon. Le navire et son équipage se trouvaient à ce moment-là sous la 31 
contrainte armée de la Guinée équatoriale, soit dans les eaux équato-guinéennes, 32 
soit sur terre, en Guinée équatoriale, donc incontestablement sous la juridiction de la 33 
Guinée équatoriale et sous son contrôle. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous ai renvoyés, 36 
juste avant la pause, au rapport d’expertise psychologique du docteur Lesley 37 
Perman-Kerr, dans lequel était abordé le traumatisme subi par l’équipage. Vous 38 
avez maintenant à l’écran, sur la première des deux pages, une diapositive 39 
contenant un extrait des conclusions du docteur. Je voudrais prendre quelques 40 
instants pour vous lire l’évaluation qu’elle a faite. La voici. Il y a quatre paragraphes, 41 
deux ici et deux sur la diapositive suivante. Selon ses termes : 42 
 43 

La transition rapide d’un voyage de routine normal à une détention hostile en 44 
Guinée équatoriale fut une expérience choquante pour l’équipage. Ils ont 45 
décrit leur période de détention en GE, où quinze personnes ont été détenues 46 
pendant une période dans un centre de détention à terre, et onze sont restées 47 
à bord du navire, comme étant une situation extrêmement traumatisante. Ils 48 

                                            
37 Annexe RMI/-3, par. 24-29 ; annexe RMI/-52, par. 5. 
38 Annexe RMI/-2, par. 42. 
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ont décrit avoir eu constamment peur quant à leur sécurité physique aux mains 1 
de gardes agressifs qui, comme l’a rapporté l’équipage, étaient régulièrement 2 
en état d’ébriété, alors qu’ils étaient armés. Les membres de l’équipage à 3 
terre, en GE, ont été soumis à d’autres angoisses encore en étant à proximité 4 
des autorités, sous la menace d’un interrogatoire ou pire, et ont été forcés 5 
d’assister à la torture d’un autre détenu au poste de police de Malabo, avec la 6 
menace qu’ils pourraient être les prochains. Les conditions insalubres, le 7 
harcèlement pendant la nuit et les retards négligents dans la prise en charge 8 
de certains besoins de santé importants ont provoqué autant de traumatismes 9 
supplémentaires. 10 
 11 
À mon avis professionnel, pour les hommes amenés à terre en GE, les 12 
conditions mauvaises et dangereuses signalées et la provocation 13 
intentionnelle d’une angoisse psychologique répondent aux critères de torture 14 
psychologique définis par Hong et al. en 2023, références universitaires, 15 
comme étant « le fait d’infliger délibérément des souffrances sans recourir à 16 
la violence physique directe. C’est ce qu’on appelle la torture dite sans 17 
contact ». […] Les membres de l’équipage qui se trouvaient encore à bord du 18 
navire ont fait état d’intimidations agressives de la part des gardes de Guinée 19 
équatoriale et s’inquiétaient du sort de leurs camarades d’équipage à terre, et 20 
craignaient qu’ils ne soient, eux aussi, emmenés au centre de détentions à 21 
terre. 22 

 23 
Diapositive suivante, s’il vous plaît. 24 
 25 

Une fois qu’il a été possible de parler à l’équipage, ils ont rapporté les 26 
événements vécus en GE et leurs symptômes, qui répondaient clairement aux 27 
critères de l’APM (American Psychiatric Association) relatifs à ce qui constitue 28 
un trouble post-traumatique de santé mentale. À mon avis professionnel, il est 29 
probable que la plupart, sinon la totalité, des membres de l’équipage 30 
pourraient recevoir un diagnostic formel de TSPT (trouble du stress post-31 
traumatique). De plus, si ce trouble a bien été déclenché par des événements 32 
vécus en GE, comme je crois que c’est le cas, alors, au moment où leur 33 
détention a pris fin à la fin du mois de mai 2023, cela fait de leur TSPT une 34 
maladie chronique, c’est-à-dire une forme plus durable du trouble 35 
diagnostiqué lorsque les symptômes persistent pendant plus de trois mois. La 36 
différence entre une maladie chronique et la maladie aiguë est que les 37 
personnes atteintes sont susceptibles d’avoir des symptômes plus graves, 38 
profondément enracinés et de souffrir d’états dépressifs et de difficultés 39 
interpersonnelles. 40 

 41 
Et ensuite, le dernier paragraphe 37 :  42 

 43 
La durée globale de la détention en Guinée équatoriale et au Nigéria, les 44 
niveaux de peur et d’incertitude lorsque la Guinée équatoriale a décidé de 45 
remettre le navire au Nigéria, c’est-à-dire la période à partir du 4 novembre 46 
2022, après 84 mois de détention, un mois après les assurances de libération, 47 
à partir de cette période, donc, les niveaux de peur et d’incertitude lorsque la 48 
Guinée équatoriale a décidé de remettre le navire au Nigéria, je répète. 49 
Ensuite, la crainte d’une longue peine de prison, si le Tribunal décidait de les 50 
condamner, le manque d’informations concernant les actions d’OSM et de 51 
leurs avocats, et le bien-être de leurs familles en raison des restrictions 52 
sévères à la communication et du manque de soins psychologiques et 53 
pastoraux, tout cela a aggravé l’expérience traumatisante initiale en GE et 54 
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résulté du transfert du navire au Nigéria. À mon avis professionnel, ces 1 
expériences ont eu des conséquences psychologiques extrêmement 2 
préjudiciables pour les hommes et, par voie de conséquence, pour leurs 3 
familles dont les ramifications sont susceptibles de les affecter à des degrés 4 
divers pour le reste de leur vie, en termes de changement de personnalité et 5 
de dépression liée à la perte de statut, à la stigmatisation, aux difficultés 6 
d’emploi et relationnelles. À l’appui, comme l’ont conclu Brooks et Greenberg 7 
en 2021, l’impact psychologique sur les personnes accusées à tort semble 8 
être vaste, grave et durable. 9 

 10 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, cette analyse et 11 
cette évaluation font froid dans le dos. 12 
 13 
J’en viens maintenant à la remise du navire et de son équipage au Nigéria. Je 14 
n’aborderai ce point que très brièvement. Avant cela, j’attirerai plus avant votre 15 
attention sur l’évaluation du docteur Perman-Kerr car elle traite d’un moment critique 16 
de transition dans les événements qui nous occupent. Comme je viens de le dire, 17 
après 84 jours de détention et d’incarcération en Guinée équatoriale, les autorités 18 
équato-guinéennes ont décidé de remettre le navire et son équipage au Nigéria. 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’ai utilisé les termes 20 
« remise » et « rendre » car ils désignent un transfert extrajudiciaire de la juridiction 21 
d’un État à la juridiction d’un autre État, transfert qui engage la responsabilité 22 
juridique internationale de l’État qui transfère, c’est-à-dire la Guinée équatoriale. Il 23 
n’est pas question en soi de la responsabilité juridique de l’État qui reçoit, en 24 
l’occurrence le Nigéria. Comme je l’ai dit, les Îles Marshall ne formulent aucune 25 
demande contre le Nigéria dans la présente instance, et vous n’êtes pas appelés à 26 
apprécier la licéité du comportement du Nigéria. 27 
 28 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je renvoie, Monsieur 29 
le Président, à la déclaration que vous avez faite et à la demande en réparation lue 30 
par la Greffière au début de cette audience. Vous vous souviendrez que l’instance a 31 
débuté en avril 2023. À cette époque, la période de détention au Nigéria n’était pas 32 
terminée. Aucune demande n’est formulée contre le Nigéria dans le cadre de la 33 
présente instance. Ce sont les 92 jours qui sont en cause dans cette affaire. Au 34 
moment où la Guinée équatoriale a décidé de remettre le « Heroic Idun » et son 35 
équipage au Nigéria, le navire et son équipage se trouvaient sous la juridiction et 36 
sous le contrôle souverain de la Guinée équatoriale. La décision de rendre le navire 37 
et l’équipage était une décision équato-guinéenne souveraine. Et cette décision 38 
souveraine a des conséquences. Elle doit avoir des conséquences. 39 
 40 
L’une de ces conséquences, c’est l’aggravation du traumatisme subi par l’équipage. 41 
Comme le note le docteur Perman-Kerr, la décision de rendre le navire et son 42 
équipage au Nigéria a renforcé le sentiment de peur et d’incertitude de l’équipage. 43 
La décision de remettre le navire et l’équipage, et sa mise en œuvre ultérieure, en 44 
particulier dans le contexte d’une promesse de libération contre paiement de 45 
l’amende, a aggravé le traumatisme de l’équipage. Selon le docteur Perman-Kerr, ce 46 
qui était une expérience traumatisante aiguë est devenu un traumatisme chronique 47 
après novembre 2022. Comme elle le décrit, un traumatisme chronique est « une 48 
forme prolongée du trouble, diagnostiquée lorsque les symptômes persistent 49 
pendant plus de trois mois [dans laquelle] les personnes qui en souffrent sont 50 
susceptibles de présenter des symptômes primaires plus graves et d’éprouver des 51 
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états dépressifs et des difficultés au niveau relationnel […] dont les répercussions se 1 
feront probablement sentir à des degrés divers pour le reste de leur vie ». 2 
 3 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le texte de la 4 
CNUDM prend pleinement en considération la situation difficile des navires 5 
immobilisés et des équipages détenus. La Convention comporte plusieurs 6 
dispositions relatives à la libération des navires et des équipages détenus. L’État qui 7 
immobilise un navire peut, dans certaines circonstances, exiger le paiement d’une 8 
caution. D’autres conditions peuvent aussi s’appliquer. Le principe, toutefois, est que 9 
la prise en otage d’un navire et de son équipage est un cas de figure intolérable 10 
contre lequel des garanties doivent être mises en place. Qu’il s’agisse de 11 
l’article 73 2) ou de l’article 292 ou de toute autre disposition de la CNUDM, la 12 
prompte mainlevée de l’immobilisation d’un navire ou la libération de son équipage 13 
s’impose et, dans le cas d’un équipage détenu, relève d’une nécessité humanitaire. 14 
 15 
Monsieur le Président, Membres de la Chambre, qu’il me soit aussitôt permis de 16 
préciser qu’en formulant ces observations, je ne suis pas en train de plaider dans 17 
l’Affaire du « Heroic Idun » (No. 1), la demande de prompte mainlevée de 18 
l’immobilisation du navire. Je ne fais que relater jusqu’au bout les faits de l’espèce, 19 
dont vous êtes maintenant saisis. Dès que cela a été humainement possible, une 20 
fois qu’il est devenu manifeste que la Guinée équatoriale entendait remettre le navire 21 
et son équipage au Nigéria, les Îles Marshall ont déposé une demande de prompte 22 
mainlevée de l’immobilisation du « Heroic Idun » et de libération de son équipage. 23 
Cette demande a été soumise le 9 novembre 202239, et cette date maintenant est 24 
extrêmement significative. Cette demande a donc été soumise le 9 novembre 2022. 25 
À 16 h 07 heure locale le 10 novembre, la Greffière du TIDM a informé les Îles 26 
Marshall qu’une copie certifiée de la demande de prompte mainlevée avait été 27 
transmise à la Guinée équatoriale. Par voie d’ordonnance, Monsieur le Président, 28 
signée le 11 novembre 2022, le TIDM a fixé au 24 novembre 2022 la date de 29 
l’ouverture des audiences sur la demande de prompte mainlevée introduite par les 30 
Îles Marshall40. 31 
 32 
La Guinée équatoriale a maintenu malgré tout sa décision de remettre le navire au 33 
Nigéria. Le même jour, le même jour, Monsieur le Président, que celui où vous avez 34 
signé cette ordonnance, le 11 novembre, en dépit de la demande de prompte 35 
mainlevée présentée quelques jours plus tôt et de l’ordonnance du TIDM, le navire a 36 
été contraint de mettre le cap sur le Nigéria, accompagné de bateaux de la marine 37 
équato-guinéenne, dans les eaux équato-guinéennes. Le navire et son équipage 38 
ayant été remis par la Guinée équatoriale à la juridiction et au contrôle du Nigéria, la 39 
Guinée équatoriale ne joue plus de rôle dans le déroulement des événements. Le 40 
12 novembre, le navire et son équipage sont arrivés au mouillage de Bonny, au 41 
large des côtes nigérianes. Ils y sont restés pendant encore 197 jours. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la Guinée 44 
équatoriale cherche à rejeter toute responsabilité à l’égard des événements 45 
survenus entre le 12 août et le 11 novembre 2022. Elle cherche à rejeter toute 46 
responsabilité à l’égard de ces 92 jours. Selon ses dires, elle n’a fait que coopérer 47 

                                            
39 RMI_PromptRelease_09112022_Fr_redacted.pdf 
40 A30_ordonnance_2022-2_11.11.2022.pdf 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/30/RMI_PromptRelease_09112022_Fr_redacted.pdf
https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/30/A30_ordonnance_2022-2_11.11.2022.pdf
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avec le Nigéria. Elle dit que, dans le cadre de cette instance, la Chambre spéciale 1 
n’a aucune compétence dans la mesure où le Nigéria est une partie essentielle mais 2 
absente de la procédure. Toutefois, le comportement du Nigéria n’est pas en cause 3 
en l’espèce. Mis à part quelques points importants sur lesquels je reviendrai en 4 
temps et en heure, je termine ici le récit de ces 92 jours, 92 jours à partir du moment 5 
où la Guinée équatoriale, avec le « Capitan David », a immobilisé le « Heroic Idun » 6 
et son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, et les a escortés jusqu’au 7 
mouillage de Luba. La responsabilité de la Guinée équatoriale est engagée à raison 8 
de sa conduite pendant ces 92 jours, à raison des violations de la CNUDM et 9 
d’autres conventions pertinentes applicables, à raison des violations de dispositions 10 
pertinentes et applicables du droit international coutumier. La Guinée équatoriale, et 11 
la Guinée équatoriale seule, est responsable des pertes, des dommages et des 12 
préjudices subis durant ces 92 jours. Et nous disons même que la Guinée 13 
équatoriale est aussi responsable des pertes, dommages et préjudices qui se sont 14 
produits après et que l’on peut directement attribuer aux actions illicites de la Guinée 15 
équatoriale. Ces aspects seront traités par Mme Nevill et M. Casas au moment 16 
d’évoquer la question des réparations, mercredi matin. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous ai présenté 19 
les faits tels que les Îles Marshall les apprécient. Cette appréciation est fondée sur 20 
les éléments de preuve, solidement fondée sur les éléments de preuve, tant 21 
documentaires que sous forme de témoignages. La Guinée équatoriale cherche à 22 
expliquer sa propre conduite en déformant la réalité, en disant, par exemple, que 23 
l’incident du 8 août avec le « Gongola » est central, et que le « Heroic Idun » est 24 
entièrement responsable, et en expliquant que tout ce qui s’est passé par ailleurs a 25 
été fait à la demande de ou au soutien du Nigéria, à des fins légitimes et en usant de 26 
moyens raisonnables. La Guinée équatoriale ne peut toutefois échapper aussi 27 
facilement aux lourdes obligations découlant de sa propre responsabilité 28 
internationale. Dans la mesure où la Guinée équatoriale a pu agir au soutien à la 29 
demande du Nigéria, elle l’a fait dans l’exercice de ses propres pouvoirs souverains. 30 
Elle a agi par le truchement de son propre appareil d’État et de ses propres organes. 31 
Hormis l’interception du navire, le 12 août, dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, la 32 
Guinée équatoriale a agi à tout moment dans les limites de son territoire souverain 33 
et dans l’exercice de sa propre juridiction. Elle a exercé son contrôle par 34 
l’intermédiaire de ses forces navales et autres forces armées, et par celui d’autres 35 
agents et fonctionnaires d’État. Ces violations du droit ont été commises par elle 36 
seule. 37 
 38 
Si l’on met de côté la présentation tendancieuse, les excuses et les explications, il 39 
est important de noter que la Guinée équatoriale ne conteste pas les faits essentiels 40 
qui sont au cœur même de l’exposé des faits que je viens de retracer, à savoir 41 
l’interception et l’immobilisation du « Heroic Idun » les 12 et 13 août, la séparation 42 
des membres d’équipage, certains restant à terre tandis que d’autres restaient à 43 
bord ; l’immobilisation du navire, l’incarcération de l’équipage sous garde armée 44 
pendant 92 jours. La Guinée équatoriale ne conteste pas le fait qu’il y a eu paiement 45 
de 2 millions d’euros. Elle ne conteste pas le fait que le navire et son équipage ont 46 
été remis au Nigéria le 11 novembre. Si la Guinée équatoriale conteste certaines 47 
allégations concernant les mauvaises conditions et mauvais traitements, les preuves 48 
qu’elle présente sont pourtant bien minces. Et vous êtes bien placés pour évaluer 49 
exactement où se situe la vérité. Mais sur le fond et la portée des faits et des 50 
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preuves, il n’existe, et il ne peut exister, aucune contestation effective. 1 
 2 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est tout ce que je 3 
souhaite dire à propos des faits et des éléments de preuve. Mme Grafton prendra le 4 
relais sur ces questions cet après-midi. Dans le temps qu’il me reste, j’aimerais 5 
maintenant aborder les questions de la compétence, de la recevabilité et du droit 6 
applicable. Les questions et les arguments sur ces points ont déjà été présentés de 7 
façon abondante dans notre mémoire, en particulier dans notre réplique, en réponse 8 
aux objections soulevées par la Guinée équatoriale. Je vous renvoie plus 9 
particulièrement aux chapitres 3 et 4 de notre mémoire, et au chapitre 3 de notre 10 
réplique. 11 
 12 
J’en viens aux exceptions d’incompétence et d’irrecevabilité soulevées par la Guinée 13 
équatoriale et à son interprétation très restrictive du droit applicable, qui pourrait être 14 
reconnue comme une exception applicable. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre. Votre compétence 17 
dans cette affaire est fondée sur l’article 288 1) de la CNUDM. Le fondement de 18 
votre compétence découlant de cette disposition est traité aux paragraphes 104 à 19 
116 du mémoire des Îles Marshall et je n’ai nul besoin de m’y attarder à ce stade. 20 
Hormis trois exceptions d’incompétence et d’irrecevabilité soulevées par la Guinée 21 
équatoriale, et j’y viendrai dans un instant, la compétence de la Chambre n’est pas 22 
contestée. 23 
 24 
La Guinée équatoriale présente effectivement trois exceptions d’incompétence et 25 
d’irrecevabilité et, dans ce contexte, invite également à une interprétation plus 26 
restrictive du droit applicable en l’espèce. Les arguments qu’elle avant à propos du 27 
droit applicable se recoupent avec sa troisième exception d’incompétence et, pour 28 
cette raison, je formulerai quelques observations sur la question du droit applicable 29 
dans le cadre de mes arguments sur la compétence. Ce faisant, je souligne – je 30 
souligne bien – que mon intention n’est pas du tout de supprimer la distinction qui 31 
existe entre la compétence et le droit applicable. Au contraire, c’est la Guinée 32 
équatoriale qui est un peu vague dans ses affirmations. Les questions qui se posent 33 
au sujet de la portée du droit applicable ne se posent qu’une fois que la compétence 34 
est établie. Mais de même que l’article 293 1) de la CNUDM ne peut être utilisé 35 
comme un levier pour étendre la compétence, il ne peut pas non plus être utilisé 36 
comme une restriction à celle-ci, comme la Guinée équatoriale semble le sous-37 
entendre. 38 
 39 
Les exceptions d’incompétence soulevées par la Guinée équatoriale sont les 40 
suivantes. Tout d’abord, elle dit que, dans la mesure où les droits et intérêts du 41 
Nigéria sont au cœur des questions que vous êtes appelés à trancher, le Nigéria est 42 
une tierce partie indispensable en l’espèce. Le Nigéria n’étant pas présent ici, devant 43 
vous, la Guinée équatoriale dit que vous ne pouvez traiter de la licéité de la conduite 44 
de la Guinée équatoriale qui serait subordonnée à celle du Nigéria et à l’exercice par 45 
ce dernier de ses droits. Il s’agit là de l’exception dite de l’Or monétaire. Selon les 46 
termes de la Guinée équatoriale – je cite leur contre-mémoire : 47 
 48 
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Les droits et intérêts du Nigéria, un État tiers non partie au présent différend, 1 
constituent l’objet même de la décision s’agissant de plusieurs demandes des 2 
Îles Marshall et font que celles-ci échappent à la compétence de la Chambre 3 
ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables41. 4 
 5 

Je note que cette exception est dite concerner « plusieurs des demandes des Îles 6 
Marshall »42 et ne s’applique pas à l’intégralité des prétentions des Îles Marshall. 7 
 8 
Je note également que cette exception est présentée comme une objection 9 
incompétence et, à titre subsidiaire, comme une exception d’irrecevabilité, mais 10 
essentiellement pour les mêmes motifs. En d’autres termes, la Guinée équatoriale 11 
dit que si vous, en tant que Chambre spéciale, ne reconnaissez pas la validité de 12 
l’exception qu’elle soulève au titre du principe de l’Or monétaire, en d’autres termes, 13 
que vous ne pouvez connaître des demandes des Îles Marshall en droit, vous 14 
devriez néanmoins, dans l’exercice de votre pouvoir discrétionnaire, rejeter ces 15 
demandes à raison de leur irrecevabilité. En bref, la réponse est que nous 16 
reconnaissons que vous avez le pouvoir d’écarter certaines demandes pour des 17 
raisons d’irrecevabilité alors même qu’elles relèvent de votre compétence, mais rien 18 
en l’espèce ne justifie de le faire en l’espèce. L’argument de la Guinée équatoriale 19 
sur ce point doit être examiné uniquement comme une exception d’incompétence. Il 20 
ne peut être retenu en tant qu’exception d’irrecevabilité. 21 
 22 
La deuxième exception est une exception d’irrecevabilité, à savoir que « les Îles 23 
Marshall n’ont donc pas épuisé les recours internes »43. Cette exception porte 24 
également sur « plusieurs des demandes présentées par les Îles Marshall », sans 25 
toutefois s’appliquer à l’intégralité de leurs prétentions. L’exception concerne, pour 26 
reprendre les termes de la Guinée équatoriale, « de façon prépondérante le 27 
traitement des membres de l’équipage du navire »44. Monsieur le Président, 28 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, en soulevant cette exception la Guinée 29 
équatoriale soulève également implicitement une exception au droit applicable, 30 
même si elle ne s’exprime pas tout à fait en ces termes. Et son exception concernant 31 
le droit applicable tient au fait que les affirmations des Îles Marshall sur les 32 
considérations d’humanité et le principe du raisonnable se fondent sur des 33 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et ne sont, pour reprendre 34 
ses termes, « manifestement pas liées aux droits des Îles Marshall découlant de la 35 
CNUDM ». À titre subsidiaire, la Guinée équatoriale dit que les demandes en 36 
question qui concernent le traitement de l’équipage « se rapportent de façon 37 
prépondérante à des allégations qui concernent le traitement accordé par la Guinée 38 
équatoriale aux étrangers membres de l’équipage » et qu’il est « bien établi qu’un 39 
tribunal international ne saurait être saisi d’allégations de violations des droits 40 
humains de particuliers sans épuisement préalable des recours internes »45. 41 
 42 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la troisième 43 
exception soulevée par la Guinée équatoriale est que « les demandes des Îles 44 
Marshall relatives aux violations alléguées de traités autres que la CNUDM 45 

                                            
41 Contre-mémoire, par. 106. 
42 Contre-mémoire, par. 104 et 105 et suiv. 
43 Contre-mémoire, par. 104. 
44 Contre-mémoire, par. 149. 
45 Contre-mémoire, par. 150. 
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échappent nécessairement à la compétence de la Chambre »46. Cette exception, 1 
elle aussi, se rapporte à « plusieurs demandes » des Îles Marshall et non à 2 
l’ensemble de leurs prétentions. Cette exception concerne les demandes présentées 3 
au titre de la Convention SOLAS et de ses protocoles, de la Convention 4 
internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des 5 
brevets et de veille (« Convention STCW »), de la Convention sur le règlement 6 
international pour prévenir les abordages en mer (« Convention COLREG ») de la 7 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, et du Pacte international 8 
relatif aux droits politiques et civils47. 9 
 10 
En ce qui concerne cette exception, il convient de dire que, si la Guinée équatoriale 11 
conteste la compétence de la Chambre au regard de ces « autres règles du droit 12 
international », la Guinée équatoriale elle-même s’appuie largement sur le Code de 13 
Yaoundé, instrument qui échappe manifestement au champ d’application des autres 14 
règles mentionnées dans la CNUDM. Ce point est abordé aux paragraphes 93 à 97 15 
de la réplique des Îles Marshall et Mme Nevill traitera de ces questions plus en détail 16 
dans son exposé de demain. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, avant d’entrer dans 19 
le détail de notre réponse, je vous présente les grandes lignes de notre réponse à 20 
ces exceptions d’incompétence et d’irrecevabilité.  21 
 22 
Notre réponse peut être résumée comme suit. 23 
 24 
En ce qui concerne l’exception fondée sur le principe de l’Or monétaire, notre 25 
argument est simple. Le principe de la tierce partie indispensable ne trouve pas à 26 
s’appliquer. Rien dans l’affaire des Îles Marshall ne vous oblige à examiner et à 27 
apprécier la licéité ou l’illicéité du comportement du Nigéria. Dans la présente 28 
instance, aucun grief n’est formulé directement ou indirectement, expressément ou 29 
de manière implicite, à l’encontre du Nigéria. Ce que la Guinée équatoriale présente 30 
comme une exception d’incompétence est en réalité un simple moyen de défense au 31 
fond contre les prétentions des Îles Marshall, selon lequel la Guinée équatoriale 32 
aurait agi de manière licite au regard de la CNUDM parce qu’elle aurait agi pour 33 
apporter son soutien au Nigéria. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de 34 
la Chambre, c’est un moyen de défense au fond, ce n’est pas une exception 35 
d’incompétence ou d’irrecevabilité. Il faut donc traiter cela comme un moyen de 36 
défense48. Si une personne prétend agir dans le but d’aider une autre personne, 37 
mais le fait de manière manifestement illicite, elle ne peut se soustraire aux griefs 38 
formulés à son encontre en invoquant le fait que la personne qui a demandé son 39 
aide n’est pas présente devant le Tribunal. La Guinée équatoriale est responsable 40 
de son propre comportement pendant ces 92 jours. 41 
 42 
En ce qui concerne l’exception relative à l’épuisement des recours internes, notre 43 
réponse est double, dans les grandes lignes. Premièrement, il n’existait aucune 44 
obligation d’épuiser les recours internes. Les demandes en cause et les droits 45 
revendiqués dans cette instance sont ceux des Îles Marshall. Il ne s’agit pas d’une 46 
affaire de protection diplomatique. J’y reviendrai plus en détail dans un instant. Les 47 
                                            
46 Contre-mémoire, par. 104 et 156 et suiv. 
47 Contre-mémoire, par. 158. 
48 Réplique, par. 70. 
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Îles Marshall ne font pas valoir les demandes de l’équipage ou des propriétaires du 1 
navire. Elles font valeur leurs propres demandes fondées sur leurs droits et devoirs 2 
en tant qu’état du pavillon. Ce sont ces droits, les droits des Îles Marshall, qui ont été 3 
violés par la Guinée équatoriale. Certes, le comportement de la Guinée équatoriale a 4 
eu de graves répercussions pour l’équipage, mais les droits en cause et les 5 
réparations dues sont les droits des Îles Marshall, et les réparations demandées 6 
découlent de la violation des droits des Îles Marshall. S’il est vrai que les Îles 7 
Marshall ont partiellement fondé leurs demandes en réparation sur les pertes, 8 
dommages et préjudices quantifiables subis par les membres de l’équipage, il s’agit 9 
là d’un exercice de bonne foi et de discipline visant à donner à la Chambre 10 
l’assurance que les Îles Marshall ne tirent pas leurs chiffres de nulle part. Mais ce 11 
sont les droits des Îles Marshall, fondés sur les préjudices subis par l’unité du navire, 12 
une formule de longue date reconnue par le TIDM, ce sont les droits des Îles 13 
Marshall, fondés sur les préjudices subis par l’unité du navire, que cherchent à faire 14 
valoir dans cette instance les Îles Marshall et non les demandes d’indemnisation des 15 
membres individuels de l’équipage dont les Îles Marshall ne seraient qu’un simple 16 
véhicule judiciaire. Vous avez devant vous l’Attorney General des Îles Marshall et les 17 
hauts fonctionnaires du Registre. C’est une demande qui vous est présentée par les 18 
Îles Marshall. 19 
 20 
Le deuxième élément de notre réponse à ces exceptions est que les demandes 21 
auxquelles s’oppose la Guinée équatoriale trouvent leur source dans la Convention 22 
et dans son renvoi explicite à d’autres règles du droit international. Mme Grafton 23 
abordera cet aspect plus en détail demain. En bref, la Guinée équatoriale avance en 24 
réalité un argument relatif au droit applicable sous le couvert d’une exception 25 
d’irrecevabilité. Je reviendrai dans un instant sur la question du droit applicable. Mais 26 
pour l’instant, la chose est simple : l’article 295 de la CNUDM, que vous connaissez 27 
très bien, qui traite de l’épuisement des recours internes, ne s’applique pas tel quel 28 
en l’espèce. En l’espèce, le droit international n’imposait pas dans les circonstances 29 
de l’affaire d’épuiser les recours internes. Et les demandes formulées, en l’espèce, 30 
se fondent clairement sur la CNUDM et sur son renvoi explicite à d’autres règles du 31 
droit international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci. 32 
 33 
En ce qui concerne la troisième exception, qui se rapporte aux règles extérieures à 34 
la CNUDM, pour vous donner les grandes lignes de notre réponse, les Îles Marshall 35 
s’appuient sur les termes explicites notamment des dispositions suivantes : 36 
articles 2 3), 56 2), 58 2), 87 1), 87 2) et 297 1) c) de la CNUDM. Par renvoi à la 37 
Convention SOLAS, à la Convention STCW, au Règlement COLREG, à la Charte 38 
africaine et au Pacte civil et politique, les Îles Marshall ne prétendent pas étendre la 39 
compétence de la Chambre au-delà de la CNUDM. Elles invoquent simplement des 40 
instruments auxquels la CNUDM renvoie et auxquels celle-ci permet de recourir. 41 
 42 
Par ailleurs, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles 43 
Marshall ne demandent pas à la Chambre de conclure que la Guinée équatoriale a 44 
violé la Charte africaine ou le Pacte civil et politique – je vous en parlerai dans un 45 
instant –, mais elles lui demandent de se prononcer sur les violations alléguées de la 46 
CNUDM. Il en va de même pour les demandes des Îles Marshall au titre de la 47 
Convention SOLAS, des Conventions STCW et COLREG, même si, s’agissant de 48 
ces règles, de ces trois conventions – SOLAS, STCW et COLREG –, les Îles 49 
Marshall sollicitent également un constat de violation directe de ces règles, ce que 50 
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nous faisons à la lumière des dispositions de l’article 297 1) c) de la CNUDM, tels 1 
qu’interprétées dans la jurisprudence. J’y reviendrai dans un instant. 2 
 3 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, permettez-moi de 4 
présenter quelques observations sur les demandes de réparation des Îles Marshall 5 
avant de continuer à développer nos réponses aux exceptions. Ce matin, la Greffière 6 
nous a donné lecture des très longs paragraphes 333 et 334 de la réplique des Îles 7 
Marshall. Je suis reconnaissant à la Chambre spéciale qu’on ait donné lecture de 8 
ces conclusions aux fins du procès-verbal, comme il se doit. Ces demandes sont 9 
nombreuses et détaillées, je ne propose pas de les passer en revue, ligne par ligne, 10 
même si vous devrez les examiner en détail en temps voulu aux fins de votre arrêt. 11 
Je voudrais toutefois vous faire découvrir les grandes lignes de ce qui y est énoncé, 12 
et en profiter pour aborder un certain nombre de questions plus générales. La teneur 13 
détaillée de chacune des prétentions des Îles Marshall sera abordée au cours des 14 
deux prochaines journées dans les exposés de mes confrères. 15 
 16 
Nous avons maintenant à l’écran et sur les deux pages qui suivent – il y a trois 17 
diapositives numérotées de 10 à 12… Nous avons maintenant à l’écran la première 18 
des trois pages reproduisant les conclusions finales de la réplique des Îles Marshall, 19 
paragraphes 333 et 334. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 20 
Chambre, Madame la Greffière, en parcourant ce texte je relève, comme la Greffière 21 
n’aura pas manqué de le remarquer au moment de la lecture des conclusions 22 
finales, que des coquilles se sont glissées dans le texte imprimé de la réplique telle 23 
qu’elle a été transmise, et la numérotation des sous-paragraphes est devenue 24 
erronée. Ce que vous voyez à l’écran, ce sont les sous-paragraphes dont la 25 
numérotation est corrigée, mais à part cela, il s’agit d’une reproduction fidèle du 26 
texte des conclusions finales tel qu’il figure dans la réplique des Îles Marshall. 27 
 28 
Le paragraphe 333 a) traite de l’interception et du détournement du « Heroic Idun » 29 
par la Guinée équatoriale, en violation des articles 87 1), 90 et 92 de la CNUDM. Il 30 
s’agit du sous-paragraphe a) du paragraphe 333. Les sous-paragraphes b) et c), 31 
eux, traitent de violations consécutives découlant du même comportement. Les 32 
paragraphes a), b), c) sont donc tous liés. Il s’agit des demandes génériques 33 
formulées par les Îles Marshall, qui concernent la violation de la liberté de navigation 34 
au titre de la CNUDM. 35 
 36 
Si nous passons au paragraphe 333 d), celui-ci traite de la législation équato-37 
guinéenne. Et ce que disent les Îles Marshall, c’est qu’il s’agit là d’un exercice de la 38 
compétence normative de la Guinée équatoriale, qui est contraire à la Convention. 39 
Nous faisons ici référence aux articles 56 1), 58, 87, 89, 92 et 300 de la CNUDM. 40 
L’allégation ici est que la Guinée équatoriale, par le jeu de sa législation, a posé les 41 
fondements législatifs de la violation de la juridiction exclusive de l’État du pavillon 42 
que sont les Îles Marshall. Donc nous avons le paragraphe 333 a), b) et c), puis d), 43 
qui traite des droits des Îles Marshall au regard de la compétence normative 44 
exclusive et de la liberté de navigation. 45 
 46 
Nous en arrivons ensuite aux demandes en réparation qui concernent 47 
l’immobilisation du navire et la détention de son équipage par la Guinée équatoriale. 48 
Veuillez vous référer au côté droit de la page. Le paragraphe 333 e) allègue que la 49 
Guinée équatoriale n’a pas dûment tenu compte – « dûment tenu compte » est une 50 



 

TIDM/PV.25/A32/1 38 06/10/2025 matin 

expression qui reviendra souvent et que vous connaissez bien – des droits des Îles 1 
Marshall, en violation de l’article 56 2) de la CNUDM. Vient ensuite le 2 
paragraphe 333 f). Ce chapeau, assez long, est suivi de quatre sous-paragraphes 3 
ou alinéas. Vous avez ici une demande visant à faire constater que la Guinée 4 
équatoriale, en ne respectant pas et en violant les droits humains de l’équipage par 5 
renvoi à la Charte africaine, au Pacte civil et politique, au droit international 6 
coutumier et aux règles minima de traitement des détenus des Nations Unies, « a 7 
agi d’une manière contraire aux règles et principes du droit international qui ne sont 8 
pas incompatibles avec la Convention auxquels la Chambre peut avoir recours en 9 
vertu de l’article 293 ». La demande adressée à la Chambre vise à obtenir un 10 
constat de violation des articles 87 1), 87 2), 2 3), 58 2) et 56 2) de la CNUDM. 11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je reviendrai 13 
brièvement sur deux ou trois aspects de la demande en réparation des conclusions 14 
finales, mais je voulais ici aborder brièvement l’argument de la Guinée équatoriale 15 
concernant les règles extérieures à la CNUDM et le droit applicable. J’interromps 16 
donc momentanément mon examen des conclusions finales. Ce que l’on qualifie, je 17 
cite, d’argument juridictionnel fondé sur les « dispositions passerelles » avancé par 18 
la Guinée équatoriale, ce qu’il serait plus approprié de qualifier, dans notre camp, 19 
d’argument juridictionnel fondé sur les « autres règles du droit international », cet 20 
argument sera abordé par M. Casas, Mme Grafton et Mme Nevill dans leurs 21 
conclusions relatives à l’application de diverses dispositions de la CNUDM qui 22 
contiennent un renvoi explicite à d’autres règles du droit et à la manière dont celles-23 
ci s’appliquent à des fins de compétence. Je m’abstiendrai d’empiéter sur leurs 24 
exposés. Cette question a toutefois été liée dans les exposés de la Guinée 25 
équatoriale à une exception implicite relative au droit applicable, à savoir que les 26 
règles et normes invoquées par les Îles Marshall « ne sont manifestement pas liées 27 
aux droits des Îles Marshall découlant de la CNUDM »49. Citant l’article 293 1) de la 28 
Convention, que vous connaissez très bien, mais que je vais afficher pour rappel, qui 29 
traite du droit applicable, la Guinée équatoriale poursuit en affirmant que « les Îles 30 
Marshall invitent à plusieurs reprises la Chambre à juger la conduite de la Guinée 31 
équatoriale incompatible avec les traités externes à la CNUDM, notamment par 32 
application des dispositions dites “passerelles” ». Et elle ajoute – et je cite le contre-33 
mémoire de la Guinée équatoriale, paragraphe 174 : 34 
 35 

L’approche correcte ne consiste pas à qualifier ces articles de « passerelles » 36 
vers une application indiscriminée des règles et accords internationaux 37 
externes. En réalité, ces dispositions peuvent tout au plus permettre à un 38 
tribunal de se référer à d’autres règles de droit international pour les interpréter 39 
ou les appliquer pour autant que ces règles ne soient pas incompatibles avec 40 
la CNUDM au regard de l’article 293. En conséquence, si la Chambre peut 41 
prendre en compte le droit international général pour trancher des questions 42 
relevant de la CNUDM, cela ne permet pas en soi à la Chambre de déterminer 43 
s’il y a eu violation de traités externes, qu’il s’agisse d’instruments relatifs aux 44 
droits de l’homme ou d’autres instruments50. 45 
 46 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la Guinée 47 
équatoriale cite ici la sentence au fond dans Arctic Sunrise, affaire dans laquelle le 48 

                                            
49 Contre-mémoire, par. 150. 
50 Contre-mémoire, par. 174. 
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tribunal arbitral de l’Annexe VII a estimé qu’« il peut prendre en compte le droit 1 
international général relatif aux droits de l’homme afin de déterminer si des mesures 2 
de police, comme l’arraisonnement, la saisie, l’immobilisation de l’Arctic Sunrise, 3 
ainsi que l’arrestation et la détention de personnes à son bord étaient raisonnables 4 
et proportionnées ». Voilà les termes utilisés par le tribunal dans Arctic Sunrise, si 5 
c’était raisonnable et proportionné. Cela, selon le tribunal arbitral, reviendrait « à 6 
interpréter les dispositions pertinentes de la Convention par référence au contexte 7 
pertinent ». Le Tribunal arbitral a ensuite distingué cette approche de celle qui 8 
exigeait de déterminer s’il y avait eu violation du Pacte civil et politique en tant que 9 
tel, soulignant que ce Pacte disposait de son propre régime d’application et qu’il 10 
n’appartenait pas au tribunal arbitral dans Arctic Sunrise de se substituer à ce 11 
régime d’application51. 12 
 13 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall se 14 
satisfont pleinement de cette formulation retenue par le tribunal dans Arctic Sunrise 15 
et ne vous demandent pas de conclure à une violation de la Charte africaine, du 16 
Pacte civil et politique ou de tout autre instrument international garantissant le 17 
respect des droits de l’homme fondamentaux. Ce que demandent les Îles Marshall, 18 
c’est que vous preniez en considération le droit international général afin de 19 
déterminer si les actions de la Guinée équatoriale consistant à détenir l’équipage du 20 
« Heroic Idun », à l’incarcérer pendant 92 jours et à le maltraiter, tout cela dans le 21 
cadre de ce que la Guinée équatoriale prétend être une assistance de bonne foi, en 22 
réponse à une demande du Nigeria, étaient, selon les termes du tribunal dans Arctic 23 
Sunrise, « raisonnables et proportionnées », en tenant dûment compte des droits et 24 
devoirs des autres États et des normes fondamentales en matière des droits de 25 
l’homme. Il ne vous est pas demandé de constater la violation d’un instrument autre 26 
que la CNUDM pour ce qui est de ces questions liées aux droits de l’homme. Il vous 27 
est uniquement de demandé de déterminer si, pour ce qui est du comportement en 28 
question et du droit international général, y compris les règles du droit international 29 
coutumier et les principes généraux relatifs aux droits de l’homme, la Guinée 30 
équatoriale a agi en violation des droits des Îles Marshall au regard du droit 31 
international et de la CNUDM, y compris des articles 87 1), 87 2) et 2 3) de la 32 
CNUDM. Monsieur Casas et Mme Grafton aborderont ces questions plus en détail 33 
dans leurs plaidoiries de demain. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je voudrais ajouter 36 
un autre point concernant l’article 293 au cas où cette Chambre, en tant que 37 
Chambre du TIDM, et non en tant que tribunal ad hoc de l’Annexe VII, envisagerait 38 
de revoir la formulation retenue dans Arctic Sunrise, soit pour l’approuver 39 
formellement, soit pour la modifier. Nous avons ici à l’écran, pour que le libellé soit 40 
parfaitement clair, le texte de l’article 293 1).  41 
 42 
Je souligne naturellement que l’article 293 1) n’est pas une disposition 43 
juridictionnelle. Il s’agit d’une disposition sur le droit applicable. Il énonce le droit 44 
applicable dans les cas où une cour ou un tribunal est saisi d’une affaire, une fois 45 
que la compétence est établie. Et, d’emblée, cela est clairement indiqué, « Une cour 46 
ou un tribunal ayant compétence en vertu de la présente section », en d’autres 47 

                                            
51 Arctic Sunrise Arbitration, sentence du 14 août 2015 (fond), par. 197. (Dossier des juges, 
onglet 5) (https://pcacases.com/web/sendAttach/1438) 

https://pcacases.com/web/sendAttach/1438
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termes, la compétence ayant déjà été établie. Cet article 293 1) a un caractère 1 
injonctif et va bien au-delà d’une simple règle d’interprétation. Il doit, par exemple, 2 
être comparé à l’article 31 3) c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités 3 
que nous connaissons tous et toutes et que je n’afficherai donc pas à l’écran, qui 4 
impose à des fins d’interprétation, qu’il soit fait référence aux « règles pertinentes du 5 
droit international applicable dans les relations entre les parties ». 6 
 7 
À l’inverse – et je laisse cette diapositive à l’écran –, l’article 293 1) de la CNUDM 8 
dispose expressément qu’une cour ou un tribunal compétent doit « applique[r] les 9 
dispositions de la convention et les autres règles du droit international qui ne sont 10 
pas incompatibles avec celle-ci. ». La formulation est impérative et exige l’application 11 
d’autres règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec la 12 
Convention. L’application va au-delà de l’interprétation, elle exige que les autres 13 
règles du droit international soient appliquées. Les Îles Marshall ne demandent rien 14 
de plus que ce qui a été accordé par le tribunal dans Arctic Sunrise, mais la 15 
formulation retenue par le Tribunal n’est pas entièrement conforme aux termes 16 
explicites de l’article 293 1) et à son injonction expresse d’appliquer d’autres règles 17 
pertinentes et compatibles du droit international. 18 
 19 
Pour être clair, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les 20 
Îles Marshall ne prétendent pas que, par le jeu d’une disposition de droit applicable, 21 
la compétence de cette Chambre pour traiter de violations d’autres instruments du 22 
droit international puisse être élargie ; nous ne disons pas cela, bien sûr. Les limites 23 
de votre compétence demeurent, mais vous êtes tenus, vous avez l’obligation 24 
d’appliquer, outre la Convention, « d’autres règles du droit international » qui ne sont 25 
pas incompatibles avec celle-ci. 26 
 27 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, avant de nous 28 
interrompre pour le déjeuner, j’ai simplement quelques remarques supplémentaires 29 
à formuler brièvement. Je ne dépasserai guère le temps que vous avez bien voulu 30 
m’accorder, Monsieur le Président, mais je voulais revenir brièvement à cette 31 
demande de réparation des Îles Marshall et revenir à la diapositive no 11. En haut, à 32 
gauche de la page, au paragraphe 333 g) de la réplique des Îles Marshall, il s’agit 33 
des demandes des Îles Marshall concernant la Convention SOLAS, la Convention 34 
STCW, le Règlement COLREG, ainsi que les dispositions de renvoi de la CNUDM, 35 
qui prévoient l’application de ces instruments. La présente demande des Îles 36 
Marshall vise à ce que vous constatiez une violation de ce qui est décrit à 37 
l’article 297 1) c) de la CNUDM comme étant « les règles et normes internationales » 38 
pour la protection et la préservation du milieu marin applicables à l’État côtier. 39 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je n’ai pas besoin de 40 
vous renvoyer aux termes explicites de l’article 297 1) c), mais je me contenterai de 41 
noter qu’il a été accepté, notamment par le tribunal dans l’affaire de l’Aire marine 42 
protégée des Chagos – tribunal Chagos – à l’unanimité sur ce point. Il y a eu bien 43 
entendu deux opinions divergentes pour d’autres points des conclusions rendues par 44 
ce tribunal, mais sur ce point 297 1) c), il y a eu unanimité. Et selon les termes de ce 45 
tribunal : 46 
 47 

Le paragraphe 1 de l’article 297 élargit la compétence du Tribunal, en ce qui 48 
concerne les cas qui y sont mentionnés, au-delà de celle que confère le 49 
paragraphe 1 de l’article 288. Non seulement les trois cas mentionnés au 50 
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paragraphe 1 de l’article 297 désignent différents types de différends relatifs 1 
à l’interprétation et à l’application de la Convention elle-même, mais chacun 2 
d’eux renvoie à d’autres sources de droit que celle-ci.  3 

 4 
Et le tribunal Chagos poursuit en ces termes : 5 
 6 

Ainsi, le paragraphe 1 de l’article 297 étend la compétence du tribunal à 7 
certains différends relatifs à la violation de textes juridiques autres que la 8 
Convention elle-même et permet de garantir que ces différends ne seront pas 9 
rejetés au motif qu’ils ne sont pas suffisamment liés à l’interprétation et à 10 
l’application de la Convention52. 11 

 12 
Le tribunal Chagos note également que le paragraphe 1 de l’article 297 fait 13 
explicitement référence aux « règles et normes … établies par cette Convention », et 14 
que ce renvoi n’est pas limité. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je pense, Monsieur 17 
le Président, avoir encore cinq minutes avant la pause, l’article 297 1) c) concerne 18 
l’exception d’incompétence soulevée par la Guinée équatoriale au regard d’autres 19 
règles que la CNUDM. Conformément à cette disposition, vous êtes compétents 20 
pour connaître des demandes des Îles Marshall au titre de la Convention SOLAS, de 21 
la Convention STCW et de la Convention COLREG. Au-delà des questions de 22 
compétence, par référence à l’article 293 1) et à son injonction d’appliquer « d’autres 23 
règles du droit international », qui ne sont pas incompatibles avec la Convention, et 24 
d’autres dispositions produisant des effets analogues, vous êtes tenus 25 
« d’appliquer » ces règles, et Mme Nevill développera cet argument demain. 26 
 27 
Mesdames et Messieurs, afin de gagner du temps, je ne vous présenterai pas les 28 
autres paragraphes de la demande en réparation – ils figurent sur les diapositives et 29 
aussi naturellement dans les écritures. Je note simplement que chacune de ces 30 
demandes concerne le comportement de la Guinée équatoriale, et de la seule 31 
Guinée équatoriale, au cours des 92 jours compris entre le 12 août et le 32 
11 novembre 2022. Le Nigéria n’est mentionné nulle part ailleurs que dans le 33 
contexte du transfert par la Guinée équatoriale du « Heroic Idun » et de son 34 
équipage le 11 novembre. Le petitum de la demande présentée par les Îles Marshall 35 
ne demande aucune constatation, aucune déclaration ni aucune sentence contre le 36 
Nigéria. Il est clair que les violations commises par la Guinée équatoriale qui sont 37 
alléguées dans le petitum sont des violations découlant de la propre conduite 38 
souveraine de la Guinée équatoriale par l’intermédiaire de son appareil d’État, de 39 
ses fonctionnaires et de ses agents, toutes commises au cours des 92 jours compris 40 
entre le 12 août et le 11 novembre 2022. 41 
 42 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, et j’en arrive à mon 43 
dernier point avant la pause. Ce n’est qu’une courte transition vers ce qui sera 44 
abordé cet après-midi. J’en viens au cœur de notre réponse aux exceptions 45 
soulevées par la Guinée équatoriale quant à la compétence et à la recevabilité, et j’y 46 
reviendrai après la pause. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, c’est 47 
simplement pour vous indiquer comment nous comptons procéder après la pause. 48 

                                            
52 Chagos Marine Protected Area Arbitration, sentence du 18 mars 2015, par. 316 ; également par. 321. 
(Dossier des juges, onglet 6) (https://files.pca-cpa.org/pcadocs/MU-UK%2020150318%20Award.pdf) 

https://files.pca-cpa.org/pcadocs/MU-UK%2020150318%20Award.pdf
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Je reviendrai immédiatement après la pause à 15 heures, et je ne m’exprimerai que 1 
brièvement – je n’en aurai donc pas pour longtemps –, je parlerai des exceptions 2 
d’incompétence et d’irrecevabilité. Mme Grafton présentera ensuite quelques 3 
observations liminaires sur les faits, puis elle appellera à la barre l’officier en second. 4 
Nous espérons que son témoignage, d’après les estimations fournies et en laissant 5 
une certaine marge, pourra s’achever d’ici à la fin de la journée. Mme Grafton, selon 6 
le temps disponible, aura peut-être quelques arguments supplémentaires à 7 
présenter, et nous proposons d’appeler à la barre le capitaine dès demain matin, afin 8 
que son audition puisse se dérouler sans interruption, sans que se pose la question 9 
de la mise à l’isolement pendant la nuit. Monsieur le Président, je vous remercie de 10 
nous avoir permis d’utiliser deux de nos 25 minutes, alors qu’il est maintenant un 11 
peu plus de 13 heures.Ce serait le moment idéal pour lever la séance si cela 12 
convient à la Chambre spéciale, et nous serons prêts pour reprendre à 15 heures. 13 
 14 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci. 15 
Nous pourrons reprendre à 15 heures avec la suite de votre présentation, qui sera 16 
suivie de celle de votre collègue, Mme Grafton, et viendra ensuite l’interrogatoire du 17 
témoin. Cela nous amène à la fin de la séance de ce matin. L’audience reprendra à 18 
15 heures. La séance est levée. 19 

 20 
(La séance est levée à 13 heures.) 21 
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